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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE I
(Préambule de la Charte de la langue française)

À l’article 1 du projet de loi, insérer, dans le dernier alinéa du préambule de la
Charte de la langue française que propose le paragraphe 3° et après «langue
commune », « sur le territoire du Québec ».

ENTAIRE

Cet anqdement modifie le préambule de la Charte de la langue française afin de
réaffirmerça Charte est fondée sur le principe de la territorialité linguistique.

TEXTE AMEND U DERNIER ALINÉA DU PRÉAMBULE

I. Le préambule de Charte de la langue française (chapitre C-11) est
modifié:

[. .

3° par l’ajout, à la fin, de l’ail ‘a suivant:

« En vertu de la souveraineté parle ntaire, il revient au Parlement du
Québec de confirmer le statut du français c me langue officielle et langue
commune sur le territoire du Québec ainsi que consacrer la prépondérance
de ce statut dans l’ordre juridique québécois, tout en ssurant un équilibre entre
les droits collectifs de la nation québécoise et les oits et libertés de la
personne. ».



Am
dl

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE FRANÇAIS

ARTICLE 1
7ro

L’article 1 du projet de loi est modifi’par le remplacement, en son quatrième alinéa, des mots
« Amérindiens et aux tnuit du » par les mots « Premières nations et aux Inuit au ».

‘GQMMENTAIRES

Le préambu la Charte de la langue française, tel qu’amendé, se lirait ainsi

[. . .1

L’Assemblée nationale reconnaît aux emières nations et aux Inuit au Québec,
descendants des premiers habitants du pays, oit qu’ils ont de maintenir et de développer
leur langue et culture d’origine.

[. .



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

Am
Article 1

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE I
(Préambule de la Charte de la langue française)

À l’article 1 du projet de loi, insérer, dans l’alinéa du préambule de la Charte de
la langue française que propose le paragraphe 1° et après « l’apprentissage de
cette langue », « , à en parfaire la connaissance et la maîtrise, ».

modifié:

f..

//

DE L’ALINÉA DU PRÉAMBULE PROPOSÉ PAR LE

la Charte de la langue française (chapitre C-11) est

le deuxième alinéa, du suivant:

« L’Assemblée nationale reconrtaî que le français est la langue commune
de la nation québécoise et qu’il est dét’minant que tous soient sensibilisés à
l’importance de cette langue et de la cultuquébécoise comme liants de la
société. Elle est donc résolue à ce que chacun ai’tacès à l’apprentissage de cette
langue, à en parfaire la connaissance et lanîtrise, ainsi qu’à faire du
français la langue de l’intégration. »

PARAGI

I.

10 par l’insertion, apr
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ArtcIe 1.’

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE I
(Préambule de la Charte de la langue française)

À l’article 1 du projet de loi, insérer, dans l’alinéa du préambule de la Charte de la
langue française que propose le paragraphe 1° et après «français est la »,
« seule ».

-

DE L’ALINEA DU PREAMBULE PROPOSE PA L
PARA APHEI°

I. Le préamb de la Charte de la langue française (chapitre C-11) est
modifié:

10 par l’insertion, après deuxième alinéa, du suivant:

« L’Assemblée nationale reconnaît que français est la seule langue
commune de la nation québécoise et qu’il estderminant que tous soient
sensibilisés à l’importance de cette langue et de la c’ù1tre québécoise comme
liants de la société. Elle est donc résolue à ce quei,acun ait accès à
l’apprentissage de cette langue, à en pirfaire la connaissanceèLja maîtrise, ainsi
qu’à faire du français la langue de l’intégration. ».
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Article
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 2
(Art. 1 de la Charte de la langue française)

À l’article 2 du projet de loi, insérer, dans le paragraphe 2° et après «est aussi
la », « seule ».

,.-

,

bÇMMTAIRE

Cet amendment modifie l’article 2 du projet de loi afin d’y préciser que le français
est la seule lng,commune de la nation québécoise.

TEXTE AMENDÉ D ATCLE 2 DU DERNIER ALINÉA DU PRÉAMBULE

2. L’article 1 de cette charte est rio4ifié:

N
1° par l’ajout, à la fin, de la phrase ut’(ante : « Seule cette langue a ce

statut. »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Le français est aussi la seule langue commune Ination québécoise
et constitue l’un des fondements de son identité et de sa cuIturêdjtincte. ».

N
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AMENDEMENT 4L’ ‘/

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 4
(art. 6.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 4 du projet de loi, remplacer, dans le premier alinéa de l’article 6.1 de la
Charte de la langue française qu’il propose « prévus aux », par « prévus et offerts
en vertu des ».

TXT AMENDÉ DE L’ARTICLE 4

4. Cts.garte est modifiée par l’insertion, après l’article 6, des suivants

« 6.1. T3tsonne domiciliée au Québec a droit aux seices prévus
aux et offerts en vertucfe,.s articles 88.11 et 88.12 pour faire l’apprentissage du
français.

La personne domiciliée aNQuébec qui reçoit d’un établissement
l’enseignement primaire, secondaire ou&jgial offert en anglais a le droit de
recevoir de cet établissement un enseignemenrkIufrançais.

Cet enseignement du français doit permett4 personne qui l’a reçu
pendant tout l’enseignement primaire, secondaire et colléiatd’avoir acquis des
compétences suffisantes pour utiliser le français comme langue’6qmmune afin de
pouvoir interagir, s’épanouir au sein de la société québécoise et pti.çiper à son
développement.
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Article 5
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AMEN DEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 5
(art. 9 de la Charte de la langue française)

À l’article 5 du projet de loi, insérer, dans le premier alinéa de l’article 9 de la Charte
de la langue française qu’il propose et après « certifiée », «par un traducteur
agréé ».

IRE

Cet amende?re.t modifie l’article 9 de la Charte de la langue française que
propose l’article 5d..rojet de loi afin de préciser que la traduction de l’acte de
procédure qui y est visédoi être certifiée par un traducteur agréé, c’est-à-dire un
membre de l’Ordre professFnnel des traducteurs, terminologues et interprètes
agréés du Québec.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 9

9. Une traduction en français certifiée par un traducteur agréé doit être jointe
à tout acte de procédure rédigé en anglais émanant d’une pnne morale.

La personne morale assume les frais de la traduction
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Article 5

(10)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 5
(art. 10 de la Charte de la langue française)

À l’article 5 du projet de loi, insérer, dans le deuxième alinéa de l’article 10 de la
Charte de la langue française qu’il propose et après «rendu », « par écrit » partout
où cela se trouve.

AIRE

Cet ar e ement vise à codifier l’interprétation donnée à l’article 9 actuel de la
Charte de laue française, dont les dispositions sont reprises par le deuxième
alinéa de l’articleNQ que propose l’article 5 du projet de loi.

TEXTE AMENDÉ DE L’A CLE 10

10. Une version française d&re jointe immédiatement et sans délai à tout
jugement rendu par écrit en anglais piun tribunal judiciaire lorsqu’il met fin à une
instance ou présente un intérêt pour le

Tout autre jugement rendu par écrit en anlais est traduit en français à la
demande de toute personne; celui rendu parécritenNnçais est traduit en anglais
à la demande d’une partie.

Les frais de la traduction effectuée en application du)résent article sont
assumés par le ministère ou l’organisme qui l’effectue ou qui astgne les coûts
nécessaires à l’exercice des fonctions du tribunal qui a rendu le jugemnt
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Article $
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 5
(art. 12 de la Charte de la langue française)

À l’article 5 du projet de loi, remplacer, dans l’article 12 de la Charte de la langue
française qu’il propose, « et le ministre de la Langue française estiment» par
« , après consultation du ministre de la Langue françaiestime ».

COMMENTAIRE

Cet amendement précis9 ministre de la Justice est tenu de consulter le
ministre de la Langu-ffançaise avant de prendre la décision qui lui incombe en
vertu de l’article

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 12

12. Il ne peut être exigé de la persoprdevant être nommée à la fonction de
juge qu’elle ait la connaissance ou,jn’i’ niveau de connaissance spécifique d’une
langue autre que la langue officiØ sauf si le ministre de la Justice et le ministre
de-Ia-aue-#aaiseestm1, après consultation du ministre de la Languefrançais, estime que, d’un/part, l’exercice de cette fonction nécessite une telle
connaissance et que, d’{tre part, tous les moyens raisonnables ont été pris pour
éviter d’imposer une t e exigence.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 5
(art. 13 de la Charte de la langue française)

Remplacer l’article 13 de la Charte de la langue française que propose l’article 5
du projet de loi par l’article suivant:

« 13. Il ne peut être exigé de la personne devant être nommée par le
gouvernement ou un ministre pour exercer une fonction juridictionnelle au sein
d’un organisme de l’Administration qu’elle ait la connaissance ou un niveau de
connaissance spécifique d’une langue autre que la langue officielle sauf si le
ministre responsable de l’application de loi constitutive de l’organisme, après
consultation du ministre de la Langue française, estime que, d’une part, l’exercice
de cette fonction nécessite une telle connaissance et que, d’autre part, tous les
moyens raisonnables ont été pris pour éviter d’imposer une telle exigence.

De même, une telle exigence ne peut être imposée à la personne devant
être nommée par l’Assemblée nationale pour exercer une telle fonction au sein de
la Commission d’accès à l’information ou de la Commission de la fonction publique
sauf si le commissaire à la langue française estime que, d’une part, l’exercice de
cette fonction nécessite une telle connaissance et que, d’autre part, tous les
moyens raisonnables ont été pris pour éviter d’imposer cette exigence. ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

ARTICLE 6

L’article 13.1 de la Charte de la langue française introduit par l’article 6 du projet de loi est modifié
par l’insertion dans son deuxième alinéa, après le mot « loi » des mots « notamment quant aux
obligations envers les citoyens ».

,

COMMENTAIRES

L’article 13,1 de la Charte de la langue française, introduit
qu’amendé, se lirait ainsi

[.1

« 13.1. L’Administration doit, de façon ex9t1plaire, utiliser la langue française, en
promouvoir la qualité, en assurer le rayonn,tnent au Québec de même qu’en assurer la
protection. //

De plus, ‘Administration doit, de la me façon, prendre les mesures nécessaires pour
s’assurer de satisfaire aux obligtns qui lui incombent en vertu de la présente loi,
notamment quant aux obliciatiotis envers les citoyens.

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÈBEC, LE FRANÇAIS

6 du projet de loi tel

[..]
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 6
(art. 13.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 6 du projet de loi, dans le deuxième alinéa de l’article 13.1 de la Charte
de la langue française qu’il propose, tel qu’amendé

1° remplacer « mesures » par « moyens »;

20 ajouter, à la fin, la phrase suivante: « À cette fin, elle doit, entre autres,
se doter d’objectifs d’exemplarité et mettre en place des indicateurs permettant de
mesurer l’atteinte de ces objectifs. ».

______

r4COMMETAIRE /
Cet amenn1ent vise à prévoir que l’Administration doit prendre les moyens
nécessaires pobçs’assurer de satisfaire aux obligations qui lui incombent en vertu
de la Charte et mttrçn place des indicateurs de suivi à cette fin.

TEXTE AMENDÉ DE LTICLE 13.1, TEL QUE DÉJÀ AMENDÉ

13.1. L’Administration doit,’façon exemplaire, utiliser la langue française, en
promouvoir la qualité, en assu.( le rayonnement au Québec de même qu’en
assurer la protection.

De plus, l’Administration doit, de la mtç façon, prendre les moyens nesures
nécessaires pour s’assurer de satisfaire auçbligations qui lui incombent en vertu
de la présente loi, notamment quant aux oblig’ons envers les citoyens1. A cette
fin, elle doit, entre autres, se doter d’objecs d’exemplarité et mettre en
place des indicateurs permettant de mesurer l’ateinte de ces objectifs.

‘Amll-PL96-Art.6 (13.1)-AM-Marguerite-Bourgeoys.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 15
(art. 22.5 de la Charte de la langue française)

À l’article 15 du projet de loi, dans l’article 22.5 de la Charte de la langue
française qu’il propose, insérer, après le paragraphe 6°, le suivant:

« 7° pour l’application de l’article 15 de la Loi sur les services de santé et
les services sociaux (chapitre S-4.2). ».

N

_________

j

COP?MENTAIRE /

N
Cet amendeèn vise à confirmer que les dispositions de la Charte ne limitent pas
l’application de l’a’?tiçie 15 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(chapitre S-42).

ADDE L’ARTICLE 22.5

22.5. Les dispositions de la prrte section n’ont pas pour effet d’empêcher
l’utilisation d’une autre langue que le ais dans les cas suivants:

N
6° sauf dans les documents visés aX.articles 16, 16.1 et 21 à 21.3,

lorsque l’utilisation de cette autre langue est nécesire à la mise en oeuvre de
mesures visant la coopération entre les autorités comp{çntes du Québec et celles
d’un autre État, y compris la rédaction de documents néessaires à l’application
au Québec de normes visant à être harmonisées avec celle’ur tel autre Etat.

70 pour l’application de l’article 15 de la Loi sur l services de
santé et les services sociaux (chapitre S-4.2).
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 6
(art. 13.2 de la Charte de la langue française)

À l’article 6 du projet de loi, dans l’article 13.2 de la Charte de la langue française
qu’il propose

1° remplacer, dans le paragraphe 1°, ((et 22.1 » par « 22.1 et 27 »

2° remplacer le paragraphe 3° par le paragraphe suivant:

«3° il ne fait pas une utilisation systématique d’une autre langue que le
français, c’est-à-dire que, dans les cas où les dispositions de la présente section
lui accordent la faculté d’utiliser cette autre langue, il utilise néanmoins
exclusivement le français dès qu’il l’estime possible. ».

COMMENTAIRE /

Cet amendement vise à ajouter l’article 27 de 1a9 arte, tel que modifié par l’article
17 du projet de loi, à l’énumération du paragaphe 1°, de manière à en clarifier la
portée parce que l’article 27, comm9/Ies autres articles énumérés au
paragraphe 1 °, fixe ses propres règles gant à l’utilisation d’une autre langue que
le français. //

Cet amendement propose ég/a1’ment de remplacer le paragraphe 3° de
l’article 13.2 de la Charte de lØngue française que prévoit l’article 6 du projet de
loi, afin d’en clarifier le libe,j’

En effet, ce nouveau pgraphe rend explicite que l’interdiction de faire un usage
systématique d’une,%utre langue que le français, dans les cas où la Charte
autorise l’usage ,4e cette autre langue, consiste, pour un organisme de
l’Administration utiliser, malgré cette autorisation, exclusivement le français dès
que cet orga me l’estime possible.

li
/
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TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 13.2

13.2. Pour l’application de l’article 13.1, un organism9/e l’Administration utilise
la langue française de façon exemplaire lorsque,,,d’ans toutes ses activités, il
remplit les conditions suivantes //

1° iI utilise exclusivement cette langue jsqu’il écrit dans une situation qui
n’est pas visée par une disposition des articWs 14 à 19,21 à 21.12, 22, 22.1 et27
et22.1; /

2° il utilise exclusivement cett/1ngue dans ses communications orales,
sauf dans les cas suivants : /

a) les seuls cas où, en ve$’ des dispositions de la présente section, il a la
faculté d’utiliser une autre lang,é que le français lorsqu’il écrit;

b) lorsque, à la suite la demande orale d’une personne visant à ce que
l’organisme communique ec elle dans une autre langue que le français, celui-ci
veut obtenir de cette der,iière les renseignements nécessaires pour établir si, en
vertu de la présente segtlon, il a la faculté de communiquer dans cette autre langue
avec cette personne;/

3011 ne fait ps une utilisation systématique d’une autre langue que le
français, c’est-à/dire que, dans les cas où les dispositions de la présente
section lui ac4ordent la faculté d’utiliser cette autre langue, il utilise
néanmoins eVclusivement le français dès qu’il l’estime possible.

30 il,4’Iise exclusivement cette langue dès qu’il l’estime possible dans les
cas où 1e9’dispositions de la présente section lui accordent la faculté d’utiliser
une autç langue que le français et il ne fait pas un usage systématique de cette
autre I ngue.
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Article f:7i
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÈBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 14
(art. 21.5 de la Charte de la langue française)

À l’article 14 du projet de loi, ajouter, à la fin de l’article 21.5 de la Charte de la
langue française qu’il propose, l’alinéa suivant:

« De plus, les contrats suivants peuvent être rédigés seulement dans une
autre langue que le français

10 dans les cas et aux conditions prévus par règlement du
gouvernement:

a) un contrat conclu avec une personne ou une entreprise qui
exerce les activités d’une chambre de compensation;

b) un contrat conclu sur une plateforme permettant de négocier
un instrument dérivé visé par la Loi sur les instruments dérivés (chapitre I-14.01),
une valeur mobilière visée par la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-11) ou
un autre bien meuble, pourvu, en ce dernier cas, qu’il ne s’agisse pas d’un contrat
de consommation;

2° une police d’assurance, lorsqu’elle n’a pas d’équivalent en français
au Québec et qu’elle remplit l’une des conditions suivantes:

a) elle provient de l’extérieur du Québec;

b) son utilisation est peu répandue au Québec. ».

cl’,

COMÊNTMRE

Cet amendement prdbe. de permettre au gouvernement de préciser par
règlement les cas et les con tirsns lesquels certains contrats pourront être
rédigés exclusivement dans une aut langue que le français lorsqu’ils sont



-

AS

\onclus avec une personne ou une entreprise qui exploite une chambre de
compensation, de même que lorsqu’ils sont conclus sur des plateformes de
négociations. Un exemple de bien meuble visé par ces dispositions pourrait être
de l’énergie, comme l’électricité ou le gaz.

Cet amendement propose également de permettre la rédaction seulement dans
une autre langue que le français de la police d’assurance délivrée à un organisme
de l’Administration lorsque, à toute fin pratique, il n’existe pas au Québec de police
équivalente rédigée en français en raison de sa provenance et de la rareté de son
utilisation.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 21.5

21.5. Malgré l’article 21, un contrat peut être rédigé seulement dans une autre
langue que le français lorsque l’Administration contracte à l’extérieur du Québec.

De plus, les contràts suivants peuvent être rédigés seulement dans
une autre langue que le frànçais:

10 dans les cas èt aux conditions prévus par règlement du
çiouvernement:

a) un contrat conclu avec une personne ou une entreprise
qui exerce les activités d’une chambre de compensation;

b) un contrat concsi\ sur une plateforme permettant de
négocier un instrument dérivé visé pa la Loi sur les instruments dérivés
(chapitre l-14O1), une valeur mobiière\visée par la Loi sur les valeurs
mobilières (chapitre V-11) ou un autre bin meuble, pourvu, en ce dernier
cas, qu’il ne s’açiisse pas d’un contrat de co,isommation;

20 une police d’assurance, lorsqu’elle n’a pas d’équivalent en
français au Québec et qu’elle remplit l’une des càditions suivantes:

a) elle provient de l’extérieur du Qu&.ec;

b) son utilisation est peu répandue auàuébec.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 14
(art. 21.7 de la Charte de la langue française)

À l’article 14 du projet de loi, remplacer l’article 21.7 de la Charte de la langue
française qu’il propose par le suivant:

« « 21.7. Un organisme de l’Administration est tenu de rendre
disponible une version française de toute partie d’un contrat ou d’un écrit rédigé
seulement dans une autre langue en vertu de l’article 21.5 ou 21.6 aux membres
de son personnel dont les fonctions requièrent qu’ils prennent connaissance de
cette partie d’un tel contrat ou d’un tel écrit.

Le premier alinéa ne s’applique pas au membre du personnel de
l’organisme qui participe à la négociation ou à la rédaction de ce contrat ou de ce
document. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement propose de préciser l’article 21.7 de la Charte de la langue
française afin de circonscrire l’obligation qu’il fait à un organisme de
l’Administration de traduire certains contrats ou autres documents aux parties de
ceux-ci dont les fonctions des membres de son personnel requièrent qu’ils en
prennent connaissance.

De plus, cette obligation ne s’applique pas à l’égard des membres du personnel
qui participent à la négociation des contrats et des documents visés par cette
obligation.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 21.7

21.7. Un organisme de l’Administration est tenu de rendre dponjble une version
française de toute partie d’un 4 contrat ou d’un 8e4écrit rédigé suiment dans
une autre langue en vertu de l’article 21.5 ou 21.6 aux membres de
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Artic\,____

dont les fonctions requièrent qu’ils prennent connaissance de cette partie
d’un te! contrat ou d’un tel écrit.

Le premier àli,éa ne s’applique pas au membre du personne! de
l’organisme qui particîpe à la négociation ou à la rédaction de ce contrat ou
de ce document.
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PROJET DE LOI N° 96
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LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 12
(art. 20.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 12 du projet de loi, remplacer, dans l’article 20.1 de la Charte dela langue
française qu’il propose, « tenu de produire un rapport annuel y indique » par
« publie, dans les trois mois suivant la fin de son exercice, ».

CÔMNIENTAIRE

Cet amenden it.vise à étendre l’obligation de rendre disponible l’information
visée à cet article t-çrganismes de l’Administration qui ne produisent pas de
rapport annuel.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 2êk

20.1. L’organisme de l’Administration publie,dans les trois mois suivant la fin
de son exercice, tenu de produire un rapport anuel y indique le nombre de
postes au sein de son organisation pour lesquels il exige, afin d’y accéder
notamment par recrutement, embauche, mutation ou promoionpu d’y rester, la
connaissance ou un niveau de connaissance spécifique d’une langbautre que la
langue officielle ainsi que ceux pour lesquels une telle connaissancou un tel
niveau de connaissance est souhaitable.

--
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 15
(art. 22.3 de la Charte de la langue française)

À l’article 15 du projet de loi, dans l’article 22.3 de la Charte de la langue française
qu’il propose

1 insérer, après le premier alinéa, les suivants

« Les contrats de consommation suivants, lorsqu’ils sont conclus par un
organisme de l’Administration, peuvent, en dérogation à l’article 21, être rédigés à
la fois en français et dans une autre langue:

10 un contrat à exécution successive, dans les cas visés au premier
alinéa;

2° un contrat visant la fourniture d’un hébergement ou la location d’un
bien pour accomplir la fin visée au sous-paragraphe e du paragraphe 2° de cet
alinéa.

Les écrits et les communications visés aux articles 21.3 et 21.8 peuvent,
dans les cas visés au premier alinéa, être rédigés à la fois en français et dans une
autre langue lorsqu’ils sont relatifs à un contrat de consommation ou lorsqu’ils sont
nécessaires à sa conclusion. »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, « le premier alinéa » et « des
articles 29.16 ou 29.18, soit transmise en vertu de l’article 29.17» par,
respectivement, « les premier, deuxième et troisième alinéas » et « du premier
alinéa de l’article 29.16 ou de l’article 29.18, soit transmise en vertu du deuxième
alinéa de l’article 29.16 ».

COMMENTAIRE

Cet amendement propose d’ajouterdeux alinéas à l’article 22.3. Le premier de ces
alinéas prévoit, d’une part, que lescas donnant ouverture aux exceptions à
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l’utilisation exclusive du français, énumérés aux paragraphes I ° et 2° du premier
alinéa, s’appliquent dans la rédaction des contrats de consommation à exécution
sucôessive, comme un contrat de fourniture d’électricité résidentiel, et, d’autre
part, que l’exception prévue au sous-paragraphe e de ce paragraphe 2°, relative
à la fourniture de services touristiques, s’applique à l’égard de certains contrats
visant la fourniture de tels services. Le second de ces alinéas prévoit une
exception de même nature à l’égard de la rédaction de certains écrits relatifs à ces
contrats ou d’autres contrats de consommation qui, eux, demeureront assujettis
à la règle de l’utilisation exclusive du français.

Enfin, cet amendement propose de modifier l’article 22.3 de la Charte de la langue
française par con’çordance avec des amendements qui seront apportés aux
articles 29.16 et 29.17.

TEXTE AMENDÉ DE L’ÀRTICLE 22.3.

22.3. Un organisme de l’Adnistration peut déroger au paragraphe 1° de l’article
13.2 en utilisant, en plus du français, une autre langue lorsqu’il écrit, dans les cas
suivants:

1° lorsque la santé, la sécurité publique ou les principes de justice
naturelle l’exigent;

2° pour l’accomplissement d\!’une des fins suivantes:

a) fournir des services’çn anglais à la personne déclarée
admissible à recevoir l’enseignement en a,Iais en vertu des dispositions de la
section I du chapitre VIII, autres que les articlês 84.1 et 85;

b) fournir des services aux orgçismes visés à l’article 95 ou aux
autochtones;

c) fournir des services pour l’aeil au sein de la société
québécoise des personnes immigrantes durant les\ix premiers mois de leur
arrivée au Québec;

d) fournir des services et entretenir deseIations à l’extérieur du
Québec;

e) fournir des services touristiques;

f) toute autre fin prévue par règlement du minis e.
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Les contrats de consommation suivants, lorsqu’ils sont conclus par
un organisme de l’Administration, peuvent, en dérogation à l’article 21, être
rédigés à la fois en français et dans une autre langue:

10 un contrat à exécution successive, dans les cas visés au
premier alinéa;

2° un contrat visant la fourniture d’un hébergement ou la location
d’un bien pour accomplir la fin visée au sous-paragraphe e du paragraphe
2° de cet alinéa.

Les écrits et les coimunications visés aux articles 21.3 et 21.8
peuvent, dans les cas visés au premier alinéa, être rédigés à la fois en
français et dans une autre langue lorsqu’ils sont relatifs à un contrat de
consommation ou lorsqu’ils sont’nécessaires à sa conclusion.

Malgré le premier alinéa les pre”mier, deuxième et troisième alinéas, un
organisme de l’Administration peut utiliseNçune autre langue seulement lorsqu’il a
pris ou révisé la directive prévue à l’article 9.14 ou, s’il s’agit d’un organisme visé
à l’article 29.15, lorsque le ministère qui y est visé a pris ou révisé la directive
prévue à cet article, pourvu que la directive ait été soit approuvée en vertu de l’un
ou l’autre des articles 29.16 ou 29.18, soit transmise en vertu de l’article 29.17 du
premier alinéa de l’article 29.16 ou de l’article 29.18, soit transmise en vertu
du deuxième alinéa de l’article 29.16.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÊBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 15
(art. 22.5 de la Charte de la langue française)

À l’article 15 du projet de loi, dans l’article 22.5 de la Charte de la langue française
qu’il propose

10 insérer, après le paragraphe 2°, le suivant:

« 2.1° les documents rédigés ou utilisés en recherche déterminés par
règlement du ministre, dans les cas et aux conditions qui y sont prévus, autres que
les documents suivants:

a) le contrat visé à l’article 21;

b) l’écrit rédigé pour obtenir une autorisation ou une aide
financière, à l’exclusion des documents qui y sont joints; »;

2° remplacer, dans le paragraphe 3°, «et qui ne sont pas visés aux
articles 16, 16.1 et 21 à 21.3» par « , à l’exclusion des documents visés aux
articles 16 et 16.1 ainsi que des ententes visées aux articles 21.1 et 21.2 et des
écrits qui y sont relatifs visés à l’article 21.3; »;

3° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

« Les dispositions de l’article 21 .7 s’appliquent aux documents visés au
paragraphe 3° du premier alinéa, compte tenu des adaptations nécessaires. ».

COMMNTMRE

Cet amendement prbos d’abord l’introduction, dans l’article 22.5 de la Charte
de la langue française, prdosé à l’article 15 du projet de loi, d’un paragraphe 2.1°
qui aura pour effet de permettre que les documents rédigés ou utilisés en
recherche puissent être rédigés danun.e autre langue, lorsqu’ils sont visés par
règlement du ministre, dans les cas et au*ooditions que prévoira ce règlement.
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“Ne peuvent toutefois pas bénéficier de cette exception le document qui serait un
contrat visé à l’article 21 ou la demande visant l’obtention d’une autorisation ou
d’une aide financière. Ne sont pas considérés être une telle demande, les
doc’tments qui y sont joints, comme le serait un article scientifique joint à une
dema\de de bourse.

Cet am’hdement propose ensuite de modifier cet article afin d’autoriser l’utilisation
d’une autr’angue que le français dans des documents, utilisés dans les relations
avec l’extérièr du Québec, lorsqu’il s’agit de contrats ou d’autres documents qui
leur sont relatifs.

Cet amendement”çopose enfin que l’obligation de rendre disponible au membre
du personnel d’un ‘ganisme une version française des documents rédigés
uniquement dans une ‘autre langue, telle que prévue à l’article 21 .7 de la Charte
proposé par l’article 14 dprojet de loi, soit étendue aux documents utilisés dans
les relations avec l’extérieur du Québec.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTI’L 22.5

22.5. Les dispositions de la préèçte section n’ont pas pour effet d’empêcher
l’utilisation d’une autre langue que le’ftançais dans les cas suivants

1° les communications destin à des organes d’information diffusant
dans une langue autre que le français et la blicité qu’ils véhiculent;

20 les communications d’un minis ou d’un titulaire d’une charge
publique élective au sein d’un organisme de l’A4ministration, autres que celles
destinées à un tel organisme ou aux membres de Q\fl personnel;

2.1° les documents rédigés ou utilisés enecherche déterminés par
règlement du ministre, dans les cas et aux conditkns qui y sont prévus,
autres gue les documents suivants:

a) le contrat visé à l’article 21;

b) l’écrit rédigé pour obtenir une autorisati ou une aide
financière, à l’exclusion des documents qui y sontjoints;

3° les documents utilisés dans les relations avec l’extérieur’ Québec
et qui ne sont pas visés aux articles 16, 16.1 et 21 à 21.3, à l’excluon des
documents visés aux articles 16 et 16.1 ainsi que des ententes visé aux
articles 21.1 et 21.2 et des écrits qui y sont relatifs visés à l’article 21.3;\

4° les communications orales avec les personnes provenant d”
l’extérieur du Québec, lorsqu’elles sont nécessaires au déploiement de l’action
internationale du Québec;
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5° lorsqu’un organisme de l’Administration doit utiliser cette autre
langue pour se conformer à la loi ou aux pratiques d’un autre Etat que le Québec;

6° sauf dans les documents visés aux articles 16, 16.1 et 21 à 21.3,
lorsque l’utilisation de cette autre langue est nécessaire à la mise en oeuvre de
mesures visant la coopération entre les autorités compétentes du Québec et celles
d’un autre État, y compris la rédactiori de documents nécessaires à l’application
au Québec de normes visant à être harmonisées avec celles d’un tel autre Etat.

Les dispositions de l’article 21.7 s’appîîquent aux documents visés au
paragraphe 30 du premier alinéa, compte tenu de-adaptations nécessaires.

e I
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()AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.6 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, remplacer, dans le premier alinéa de l’article 29.6 de
la Charte de la langue française qu’il propose, «offert dans la province ou le
territoire où elle est domiciliée » par « donné en français ailleurs au Canada ».

COMMENTAIRE

Cet amendeni’èntpropose d’apporter une modification à l’article 29.6 de la Charte
de la langue françài que propose l’article 19 du projet de loi pour y préciser qu’il
confère le droit qu’il p1évit seulement lorsque le programme d’études donné enfrançais n’est offert nulle part ailleurs au Canada qu’au Québec.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTIC

29.6. Toute personne qui est domiciliée au’Ciada et qui n’est pas un résidentdu Québec a droit, lorsqu’elle suit, dans un établissement d’enseignement collégial
ou universitaire francophone visé à l’article 88.0.1, upsgramme d’études donné
en français qui n’est pas donné en français ailleurs aj Canadaoffert dans laprovince ou le territoire où elle est domiciliée, d’acquitter1e mêmes droits descolarité qu’un résident du Québec pourvu que, selon l’établisernent, elle ait aumoment de son admission une connaissance suffisante du françaistu permettantde suivre avec succès ce programme.



Le prrni alinéa ne s’applique pas aux activités de mise à niveau qui
peuvent être nécesajr à l’admission d’une personne.

Pour l’application re41Jer alinéa, « résident du Québec » s’entend au
sens de la Loi sur les collèges d’e1seJ,nement général et professionnel (chapitre
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SOUS-AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.7.1 de la Charte de la langue française)

Dans l’amendement introduisant, dans l’article 19 du projet de loi, l’article 29.7.1
de la Charte de la langue française, insérer, à la fin l’alinéa suivant:

« Il consulte les établissements d’enseignement collégial ou universitaire
situés ailleurs au Canada sur les effets de l’article 29.6 et fait état de ces
consultations dans le rapport visé au premier alinéa. »

CbMEAIRE

TEXTE D 1..’ARTICLE 29.7.1 TEL QUE SOUS AMENDE

« 29.7.1. Le ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de
la Science et de la Tbtrologie publie annuellement, dans le rapport des activités
de son ministère, le nombe.des personnes qui se sont prévalues du droit prévu à
l’article 29.6 et la présentati?P.s mesures prises pour l’application de l’article
29.7.

lI consulte les établi d’enseignement collégial ou
universitaire situés ailleurs au Canada sur ièeffets de l’article 29.6 et fait
état de ces consultations dans le rapport visé auremier alinéa. ».
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.7.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, insérer, après l’article 29.7 de la Charte de la langue
française qu’il propose par l’article suivant:

« 29.7.1. Le ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de
la Science et de la Technologie publie annuellement, dans le rapport des activités
de son ministère, le nombre des personnes qui se sont prévalues du droit prévu à
l’article 29.6 et la présentation des mesures prises pour l’application de l’article
29.7. ».
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.11 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, ajouter à la fin de l’article 29.11 de la Charte de la
langue française qu’il propose, le paragraphe suivant:

« 30 de l’importance pour l’Administration de remplir son devoir
d’exemplarité dans l’ensemble de ses communications.

COMMENTAIRE

TEXTE AMENÉ\L’ARTICLE 29.11

29.11.Lorsqu’il élaboreN politique linguistique de l’État, le ministre doit tenir
compte:

1° de l’importance acco4ée à la langue française comme langue
commune pour permettre l’intégratioh la société québécoise des personnes
immigrantes;

2° des particularités des organis)es et des établissements reconnus
en vertu de l’article 29.1;

3° de l’importance pour l’Administration de remplir son devoir
d’exemplarité dans l’ensemble de ses communicat’îoiis.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.16 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, remplacer les deuxième et troisième alinéas de
l’article 29.16 de la Charte de la langue française qu’il propose par l’alinéa suivant:

« Un organisme municipal transmet au ministre la directive qu’il prend en
vertu de l’article 29.14 et la rend publique. ».

COMMENTAIRE

Cet am’ndement, par concordance avec un amendement qui sera proposé à
l’article 29.17 de la Charte de la langue française, propose le remplacement des
deux derniers alinéas de l’article 29.16 par un nouvel alinéa qui reprend les
dispositions actuèlles de l’article 29.17. L’article 29.17 reprendra les dispositions
de ces deux alinéas afin d’y inclure les organismes municipaux parmi les
organismes de l’Administration dont la directive peut être prise par le ministre lui-
même lorsque l’organisme est en défaut de la prendre.

\.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE29.16

N
«29.16. Toute directive prise en vertu dei’article 29.14 par un ministère ou par

un organisme gouvernemental, de même que cèlle prise en vertu de l’article 29.15,
doit être soumise au ministre qui peut, lorsqu’il l’estirpe conforme à l’article 29.14,
l’approuver, avec ou sans modification.

Lorsqu’un ministère ou un organisme fait défaut de prencfte la directive visée au
premier alinéa dans le délai que le ministre lui indique, le minisf’re...peut prendre lui
même ceffe directive; il y est toutefois tenu, immédiatement et sandlai, à l’égard
de l’organisme qui remplit la condition prévue au paragraphe 2° de laNde 29.19.



Lairective prise par le ministre p le même effet que si elle avait été prise par le
ministère ou par l’organisme concerné.

Le ministère de la Langue française publie chacune des directives approuvées
ou prises par le ministre et en transmet une copie au commissaire à la langue
française.

Un organisme municipal transmet au ministre la directive qu’il prend en
vertu de l’article 29.14 et la rend publique.
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PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.17 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, remplacer l’article 29.17 de la Charte de la langue
française qu’il propose par le suivant:

« 29.17. Lorsqu’un ministère ou un organisme fait défaut de prendre la
directive visée à l’article 29.16 dans le délai que le ministre lui indique, le ministre
peut prendre lui-même cette directive; il y est toutefois tenu, immédiatement et
sans délai, à l’égard de l’organisme qui remplit la condition prévue au paragraphe
2° de l’article 29.19. La directive prise par le ministre a le même effet que si elle
avait été prise par le ministère ou par l’organisme concerné.

Le ministère de la Langue française publie chacune des directives
approuvées ou prises par le ministre et en transmet une copie au commissaire à
la langue française. ».

CMMENTAIRE

Cet amendement p,p.ose le remplacement de l’article 29.17 par un nouvel article
qui reprend les dispositions4s deux derniers alinéa de l’article 29.16 que propose
le projet de loi en les modifianfpo.ir y inclure un renvoi à la directive visée à l’article
29.16. Comme cet article a étèainendé pour y inclure les directives des
organismes municipaux, le nouvel rtici. l’article 29.17 permet d’inclure les
organismes municipaux parmi les organismèsd l’Administration dont la directive
peut être prise par le ministre lui-même lorsque Ïbig.nisme est en défaut de la
prendre.
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-IEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 29.17

29.17. Uioiijanisme municipal transmet au ministre la directive qu’il prend en
vertu de l’articI2914 et la rend publique.

29.17. Lorsqu’un Iitstère ou un organisme fait défaut de prendre la
directive visée à l’article *16 dans le délai que le ministre lui indique, le
ministre peut prendre lui-mêm,cette directive; il y est toutefois tenu,
immédiatement et sans délai, à Nqard de l’organisme qui remplit la
condition prévue au paragraphe 2° de l’artscle 29.19. La directive prise par le
ministre a le même effet que si elle avait e>té.prise par le ministère ou par

Le ministère de la Langue française publie chacLrne des directives
approuvées ou prises par le ministre et en transmet u?fte-copie au
commissaire à la langue française.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.18 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 29.18
de la Charte de la langue française qu’il propose, « de l’article 29.16 » par « du
premier alinéa de l’article 29.16 et de l’article 29.17 »

COMMENTAIRE

Cet amende lent propose de modifier l’article 29.18 de la Charte de la langue
française par con rjance avec les amendements apportés aux articles 29.16 et
29.17.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 29.j8

29.18.Toute directive prise en vertu de Frticje 29.14 par une institution
parlementaire est soumise au commissaire à la làrige française.

Les dispositions de l’article 29.16 du premier alinéa de l’article 29.16 et
de l’article 29.17 sont, pour le reste, applicables à cette dirètiye, compte tenu
des adaptations nécessaires. Le commissaire publie chacune de&dk?ctives qu’il
prend ou approuve.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.19 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, remplacer, dans le paragraphe 1° de l’article 29.19
de la Charte de la langue française qu’il propose, « du deuxième alinéa de l’article
29.16 » par « du premier alinéa de l’article 29.17 ».

COMMENTAIRE

Cet amèndement propose de modifier l’article 29.19 de la Charte de la langue
française pàr concordance avec les amendements apportés aux articles 29.16 et
29.17.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 29.19

29.19. Le deuxième alinéa del’article 22.3 n’a pas pour effet d’empêcher un
organisme de l’Administration d’utiliser une autre langue que le français dans les
cas prévus au premier alinéa de cet article lorsque l’une ou l’autre des conditions
suivantes est remplie:

10 une directive a été prise à l’égard dè l’organisme par le ministre de
la Langue française en vertu du deuxième alinéa de l’article 29.16 du premier
alinéa de l’article 29.17 ou par le commissaire à la langùejrançaise en vertu du
deuxième alinéa de l’article 29.18;

2° l’organisme n’a pas pris la directive prévue à l’artkDîeN29.14 ou, s’il
s’agit d’un organisme visé à l’article 29.15, le ministère qui y est visén’a pas pris
la directive qui y est prévue et, dans l’un ou l’autre de ces cas, le ministre de la
Langue française ou le commissaire à la langue française n’a pas encore pris la
directive visée au paragraphe 1°. »
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PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19

Remplacer le premier alinéa de l’article 29.22 de la Charte de la langue française
proposé par l’article 19 du projet de loi par le suivant:

« Sous réserve des mesures établies en vertu de l’article 29.13, le ministre
peut, par règlement, édicter des mesures raisonnables afin que l’Administration
satisfasse aux obligations qui lui incombent en vertu de la section I et exerce la
faculté d’utiliser une autre langue que le français conférée par les dispositions de
cette section de manière exemplaire. ».

COMMENTAIRES

L’article 29.22 de la Charte de la langue française, intøit par l’article 15 du projet
de loi tel qu’amendé, se lirait ainsi : //

«29.22. Sous réserve des mesures étàlies en vertu de l’article 29.13,
le ministre peut, par règlement, édfr%er des mesures raisonnables afin
que l’Administration satisfasse ux obligations qui lui incombent en
vertu de la section I et exerce lifaculté d’utiliser une autre langue que
le français conférée par les ,ciispositions de cette section de manière
exemplaire. Le ministre peit’par règlement, restreindre la faculté conférée
par les dispositions de Iation I d’utiliser une autre langue que le français.

Les disposition/d’un tel règlement peuvent notamment prévoir les
situations dans lesqiélles cette faculté est restreinte ainsi que les conditions
et les modalités ØIon lesquelles un organisme ou un membre de son
personnel peutn prévaloir.

Les di6’ositions d’un tel règlement peuvent préciser les catégories
auxquelles lles s’appliquent ou prévoir qu’elles ne s’appliquent qu’à un
seul orga5»me ou au personnel d’un seul organisme.

dispositions d’un tel règlement ne s’appliquent à une institution
parle entaire que si le commissaire à la langue française y consent.
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Am zÔ

Article

(:. i)

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 20
(art. 30.1 de la Charte de la langue française)

Ajouter, à la fin de l’article 20 du projet de loi, le paragraphe suivant:

« 3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Malgré le premier alinéa, lorsque le client ayant fait appel aux services du
membre d’un ordre professionnel est une personne morale, les frais de traduction
d’un document visé au premier alinéa à la demande d’une personne autorisée à
obtenir ce document, autre que ce client, sont à la charge de celui-ci. ». ».

ÔOMMENTAIRE

Cet amendement prévoit que les frais de traduction, à la demande d’un tiers, d’un
document rédigé par un professionnel sont à la charge du client de ce
professionnel lorsque ce client est une personne morale.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 20 DU PROJET DE LOI

20. L’article 30.1 de cette charte est modifié:

1° par la suppression de «, à toute personne qui fait appel à leurs services et qui
leur en fait la demande, »;

2° par le remplacement de « et qui la concerne» par « à toute personne autorisée
à les obtenir et qui leur en fait la demande »;

30 par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Malgré le premier alinéa, lorsque le client ayant fait appel aux services du
membre d’un ordre professionnel est une personne morale, les frais de
traduction d’un document visé au premier alinéa à Ià. demande d’une

N
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ArticI

pers nne autorisée à obtenir ce document, autre que ce client, sont à la
charge deçeIui-ci. ».

TEXTE AMENDÉ DÈLARTICLE 30.1 DE LA CHARTE

30.1. Les membres des ordrés.professionnels doivent fournir en français et sans
frais de traduction, à toute personne qui fait appel à leurs services et qui leur en
fait la demande, tout avis, opinion, rapport, expertise ou autre document qu’ils
rédigent à toute personne autorisée à lesobtenir et qui leur en fait la demande
et qui la concerne. Cette demande peut être faite à tout moment.

Malgré le premier alinéa, lorsque le client ayant fait appel aux services du
membre d’un ordre professionnel est une personne morale, les frais de
traduction d’un document visé au premier alinéa à ldemande d’une
personne autorisée à obtenir ce document, autre que ce clleot, sont à la
charge de celui-ci.



Am 1
Article 2 1’

C 33)

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 21
(art. 32 de la Charte de la langue française)

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 21 du projet de loi par le paragraphe
suivant:

«2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

« Sauf disposition contraire de la présente loi, ils utilisent uniquement
cette langue lorsqu’ils communiquent oralement ou par écrit avec un membre ou
un candidat à l’exercice de la profession en particulier. ». ».

_
_
_

-.

COMMENTAIRE /

Par concordance avec les modifications apportées au premier alinéa de l’article 32
de la Charte de la langue française par le paragraphe 1° de l’article 21, cet
amendement ajoute une référence aux candidats à l’exercice de la profession au
libellé du deuxième alinéa de l’rt[ç 32 de la Charte de la langue française.

TEXTE DE L’ARTICLE 32 DE LAHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE
MODIFIÉ PAR L’ARTICLE 21 DU PROJEtDLOI TEL QU’AMENDÉ

32. Les ordres professionnels utilisent uniquem?t..t langue officielle dans les
communications écrites et orales avec l’ensemble ou uneptie de leurs membres
et des candidats à l’exercice de la profession.

Sauf disposition contraire de la présente loi, ils utilisent uiement cette
langue lorsqu’ils communiquent oralement ou par écrit avec un meb.!e ou un
candidat à l’exercice de la profession en particulier.



Am

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

Article •?

(:3 t /

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 23
(art. 35.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 23 du projet de loi, ajouter, à la fin du deuxième alinéa de l’article 35.1
de la Charte de la langue française qu’il propose, la phrase suivante: « Il est fait
exception à cette règle lorsque ses activités professionnelles reposent, par nature,
sur l’utilisation d’une autre langue que le français; en ce cas, le titulaire d’un permis
délivré conformément à l’article 35 ne peut toutefois refuser de fournir une
prestation pour le seul motif qu’on lui demande d’utiliser la langue officielle dans
sa relation professionnelle avec la personne qui fait appel à ses services. ».

Cet amendement propose de préciser la portée de l’article 35.1 dans les cas où
l’utilisation d’un’utre langue que le français est une composante inhérente des
activités professionhe.!ies d’une profession, telle que celles du traducteur agréé qui
traduit des écrits du mànarin à l’anglais. En un tel cas, puisque le professionnel
est reconnu à ce titre poues compétences qui reposent sur l’utilisation d’une
autre langue que le français,1koit être en mesure de refuser un mandat devant
être exécuté en français puisqe mandat est étranger à sa compétence.
Cependant, même en un tel cas, le p(ofessionnel ne peut refuser de fournir une
prestation si on lui demande d’utiliser’Ja langue officielle dans ses relations
professionnelles avec son client.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 35.1 DE
FRANÇAISE

35.1. Le titulaire d’un permis délivré conformément à l’articIè5 doit, tant qu’il le
détient, maintenir une connaissance de la langue officielle apprpriée à l’exercice
de la profession.

Il ne peut, dans l’exercice de ses activités professionnelles,”fuser de
fournir une prestation pour le seul motif qu’on lui demande d’utiliser

IMENTAIRE

CHARTE DE LA LANGUE
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officielle dans l’exécution de cette prestation. II est fait exception à cette rèçle
lorsque ses àctivités professionnelles reposent, par nature, sur l’utilisation
d’une autre langue qùe lefrançais; en ce cas, le titulaire d’un permis délivré
conformément à l’article 35 ne peut toutefois refuser de fournir une
prestation pour le seul motif qu’on fûidrnande d’utiliser la langue officielle
dans sa relation professionnelle avec l&peisonne qui fait appel à ses
services.



Am3

Article 3 L./

()
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 24
(art. 37 de la Charte de la langue française)

À l’article 24 du projet de loi, remplacer le paragraphe 2° du premier alinéa de
l’article 37 de la Charte de la langue française qu’il propose par le paragraphe
suivant:

«2° que la personne ait acquis, à l’extérieur du Québec, les compétences
professionnelles requises pour l’obtention d’un tel permis. ».

COMMENTAIRE

Cet ar,endement vise à revoir la formulation du paragraphe 2° du premier alinéa
de l’article 37 de la Charte de la langue française proposé par l’article 24 du projet
de loi afin de rspecter la pratique actuelle à cet égard. Il permet donc la délivrance
d’un permis terhppraire à une personne qui a acquis les compétences
professionnelles reqiies, que celles-ci soit démontrées, selon le cas, par
l’obtention d’un diplômNou d’une autorisation légale, par la réussite d’une
formation ou autrement.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICL”24 DU PROJET DE LOI

24. L’article 37 de cette charte est rempiacé par le suivant:
‘N

«37. Malgré l’article 35, un ordre profeiQnnel peut délivrer un permis visé
aux articles 40 à 42.2 du Code des professions ch\apitre C-26) à une personne
qui n’a pas de la langue officielle une connaissance àppropriée à l’exercice de la
profession, pourvu, à la fois:

1 ° que le permis soit temporaire;

2° que la personne ait acquis, à l’extérieur du Quebec, les
compétences professionnelles requises pour l’obtention d’un tel permis qe



ArticIé.

la pebnne ait, à l’extérieur du Québec, suivi avec succès la formation ou obtenu
le diplôme nécessaire à l’exercice, au Québec, de cette profession.

Le permis délivré en vertu du premier alinéa est valable pour une période
d’au plus un an. ».



Am__

Article ?C

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 26
(art. 40 de la Charte de la langue française)

Supprimer, à l’article 26 du projet de loi, «et les autres conditions qui s’y
rattachent ».

/

_________

L1
COMMENTAIRE j
Cet amendement supprime, à l’article 26 du projet de loi, la mention de conditions
se rattachant au permis restrictif délivré en vertu de l’article 40 de cette charte.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 26 DU PROJET DE LOI

26. L’article 40 de cette charte est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« L’Office peut, au moment où il autorise un ordre à délivrer un tel permis,
en déterminer la durée et les autres conditions qui s’y rattachent. ».

TEXTE DE L’ARTICLE 40 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE
MODIFIÉ PAR L’ARTICLE 26 DU PROJET DE LOI TEL QU’AMENDÉ

40. Dans les cas où l’intérêt public le justifie, les ordres professionnels peuvent,
avec l’autorisation préalable de l’Office québécois de la langue française, délivrer
un permis restrictif aux personnes déjà autorisées à exercer leur profession en
vertu des lois d’une autre province ou d’un autre pays. Ce permis restrictif autorise
son titulaire à exercer sa profession exclusivement pour le compte d’un seul
employeur dans une fonction ne l’amenant pas à traiter avec le public.

Dans ces cas un permis peut également être délivré au conjoint.

L’Office peut, au moment où il autorise un ordre à dé’11ver un tel
permis, en déterminer la durée et les autres conditions qui s’y



AMENDEMENT

/ (/
PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÈBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 29
(art. 41 de la Charte de la langue française)

À l’article 29 du projet de loi, dans le paragraphe 2°, supprimer, dans le deuxième
alinéa de l’article 4 de la Charte de la langue française qu’il propose, ((OU dans
lequel figurent des clauses-types ».

àbMENTAIRE Îz
Cet ann4ement apporte au deuxième alinéa de l’article 41 de la Charte de la
langue fraraise que propose l’article 29 du projet de loi, une modification en
concordance a\c un amendement qui sera présenté à l’article 44 du projet de loi
modifiant l’article 5de la Charte, et ce, afin d’en retirer la mention des contrats
comportant des clauypes.

TEXTE AMENDÉ DE LYAaTICLE 41 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE MODIFIÉ PAtNNL’ARTICLE 29 DU PROJET DE LOI TEL
QU’AMENDE N

N

N41. L’employeur doit respecter le droiçdu travailleur d’exercer ses activités en
français; il est en conséquence notammenNu:

1° de voir à ce que toute offre d’emfqJ, de mutation ou de promotion
qu’il diffuse le soit en français;

N
2° de voir à ce que tout contrat individuel de tvail qu’il conclut par écrit

soit rédigé en français;

3° d’utiliser le français dans les communications écritès, même celles
suivant la fin du lien d’emploi, qu’il adresse à son personnel, à une aie de celui-
ci, à un travailleur en particulier ou à une association de travailleurs représentant
son personnel ou une partie de celui-ci;

4° de voir à ce que les documents visés ci-dessous qu’il rènd
disponibles soient rédigés en français et, s’il les rend aussi disponibles dans une



autrelpngue, à ce que leur version française soit accessible dans des conditions
au moihs aussi favorables:

a) ‘‘les formulaires de demande d’emploi;

b) les dcuments ayant trait aux conditions de travail;

c) les documents de formation produits à l’intention de son personnel;

Malgré le paragraphe 2.du premier alinéa, les parties au contrat individuel
de travail qui est un contrat d’adhésion ou dans lequel figurent des clauses types
peuvent être liées seulement par sa version dans une autre langue que le français
si, après avoir pris connaissance de sa version française, telle est leur volonté
expresse. Dans les autres cas, un contrat individuel de travail peut être rédigé
exclusivement dans une autre langue que le français si telle est la volonté
expresse des parties.

Malgré le paragraphe 30 du premier alinéa, l’employeur peut communiquer
par écrit exclusivement dans une autre langue que le français avec un travailleur
lorsque celui-ci lui en a fait la demande.



Am3/
Article 5

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 35
(art. 46 de la Charte de la langue française)

À l’article 35 du projet de loi, remplacer le paragraphe 2° par le
paragraphe suivant:

«2° par le remplacement des deuxième, troisième, quatrième, cinquième
et sixième alinéas par le suivant:

« L’employeur qui exige la connaissance ou un niveau de connaissance
spécifique d’une autre langue que la langue officielle pour accéder à un poste doit,
lorsqu’il diffuse une offre visant à pourvoir ce poste, y indiquer les motifs justifiant
cette exigence. ». ».

TEXTÈ’’AMDÊ DE L’ARTICLE 46

46. II est inter’’âun employeur d’exiger d’une personne, pour qu’elle puisse
rester en poste o’ùNV accéder, notamment par recrutement, embauche,
mutation ou promotionpur l’accès à un emploi ou à un poste la connaissance
ou un niveau de connaissnç,e spécifique d’une langue autre que la langue
officielle, à moins que I’accom’pl&ssement de la tâche ne nécessite une telle
connaissance même alors, il doit, ‘au préalable, avoir pris tous les moyens
raisonnables pour éviter d’imposer une telle exigence.

L’employeur qui exige la connaissance’u. un niveau de connaissance
spécifique d’une autre langue que la Iangue”officielle pour accéder à un
poste doit, lorsqu’il diffuse une offre visant à poî,oir ce poste, y indiquer
les motifs justifiant cette exigence. ‘‘“N

La personne qui se croit victime d’une violation du premier aIi’èa qu’elle ait ou
non un lien d’emploi avec l’employeur, peut, lorsqu’elle n’est pas régie par une
convention collective, exercer un recours devant le Tribunal administratif du travail,



Art

es dispositions applicables à un recours relatif à l’exercice par un salarié d’un
drqt lui résultant de ce code s’appliquent, compte tenu des adaptations
nécesaires.

Lorsque”èette personne est régie par une convention collective, elle a le droit de
soumettre songrief à l’arbitrage au même titre que son association, à défaut par
cette dernière dèî@aire.

Le recours devant le bL.tpal doit être introduit dans les 30 jours à compter de la
date à laquelle l’employeua informé le plaignant des exigences linguistiques
requises pour un emploi ou ùhiposte ou, à défaut, à compter du dernier fait
pertinent de l’employeur invoqué abutien de la violation du premier alinéa du
présent article.

Il incombe à l’employeur de démontreruTribunal ou à l’arbitre que
l’accomplissement de la tâche nécessite la conhaissance ou un niveau de
connaissance spécifique d’une langue autre que le frai.

Le Tribunal ou l’arbitre peut, s’il estime la plainte fondée, rendreoute ordonnance
qui lui paraît juste et raisonnable dans les circonstances, notammeti cessation
de l’acte reproché, l’accomplissement d’un acte, dont la reprise du proesus de
dotation de l’emploi ou du poste en cause, ou le paiement au plaignantdijne
indemnité ou de dommages intérêts punitifs.



AMENDEMENT
. I)

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 36
(art. 46.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 36 du projet de loi, ajouter à la fin de l’article 46.1 de la Charte de la
langue française qu’il propose, l’alinéa suivant:

« Sans restreindre la portée de ce qui précède, le premier alinéa ne doit pas
être interprété de façon à imposer à un employeur une réorganisation
déraisonnable de son entreprise. ».

COMMENTAIRE ‘

Cet ar1iment apporte une précision quant à l’interprétation qui doit être faite
de l’article 41Nde la Charte de la langue française afin d’éviter qu’il soit interprété
comme imposanà un employeur une réorganisation déraisonnable de son
entreprise pour rem1itzJes conditions prévues au premier alinéa.

TEXTE AMENDÉ DE L’AR 46.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE

46.1. Un employeur est réputé ne pas avor1sris tous les moyens raisonnables
pour éviter d’exiger la connaissance ou un niveau de connaissance spécifique
d’une autre langue que la langue officielle dès”lors que, avant d’exiger cette
connaissance ou ce niveau de connaissance, l’une d’s\conditions suivantes n’est
pas remplie :

10 il avait évalué les besoins linguistiques réels assos aux tâches à
accomplir;

20 il s’était assuré que les connaissances linguistiques déjà xiées des
autres membres du personnel étaient insuffisantes pour l’accomplissement de ces
tâches;



3N4. avait restreint le plus possible le nombre de postes auxquels se
rattachent ès, tâches dont l’accomplissement nécessite la connaissance ou un
niveau de connàince spécifique d’une autre langue que la langue officielle.

Sans restreindr la portée de ce qui précède, le premier alinéa ne doit
pas être interprété de acon à imposer à un employeur une réorganisation
déraisonnable de son entrbprise.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 42.1
(art. 51.1 de la Charte de la langue française)

Insérer, après l’article 42 du projet de loi, l’article suivant:

«42.1. Cette charte est modifiée par l’insertion, après l’article 51, du
suivant:

« 51.1. Malgré l’article 51, sur un produit, une marque de commerce
déposée au sens de la Loi sur les marques de commerce (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre T-13) peut être rédigée, même en partie, uniquement
dans une autre langue que le français lorsqu’aucune version correspondante en
français ne se trouve au registre tenu selon cette loi. Toutefois, si un générique
ou un descriptif du produit est compris dans cette marque, celui-ci doit figurer
en français sur le produit ou sur un support qui s’y rattache de manière
permanente. ».

».

COMMENTAIRE

Cet amendement propose d’inscrirs la Charte de la langue française
l’exception à la règle prévue par l’aAi’cle 51 et de permettre d’inscrire sur un produit
une marque de commerce réd,ie, même en partie, seulement dans une autre
langue que le français pourv,Vque les génériques ou descriptifs du produit compris
dans cette marque figur,nt’en français sur ce produit ou sur un support qui s’y
rattache de maniè7Ffhanente.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 44
(art. 55 de la Charte de la langue française)

À l’article 44 du projet de loi:

1° remplacer, dans le paragraphe 1°, « imprimées » par « les contrats
où figurent des clauses-types imprimées, »;

2° dans le paragraphe 3°:

a) supprimer le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’article 55
de la Charte de la langue française qu’il propose;

b) remplacer, dans le paragraphe 3° de ce deuxième alinéa,
« l’un ou l’autre de ces contrats» par « ce contrat »;

c) remplacer le dernier alinéa de cet article 55 qu’il propose par
l’alinéa suivant:

« Le présent article ne s’applique pas aux contrats énumérés ci-dessous ni
aux documents qui s’y rattachent:

1° un contrat de travail;

2° un contrat visé au deuxième alinéa de l’article 21 ou à l’article 21.5,
sans égard aux cas et conditions prévus par un règlement pris en vertu du
paragraphe 1° du deuxième alinéa de ce dernier article;

3° un contrat utilisé dans les relations avec l’extérieur du Québec. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à clarifier la portée,d4<rticle 55 de la Charte de la langue
française. Cet article s’applique ulement aux contrats d’adhésion et,
conséquemment, il ne s’appliqux contrats de gré à gré.



Le premier alinéa de l’article 1379 du Code civil prévoit qu’un contrt4st
d’adhésion « lorsque les stipulations essentielles qu’il comporte ont été imØosées
par l’une des parties ou rédigées par elle, pour son compte ou suiynt ses
instructions, et qu’elles ne pouvaient être librement discutées

». /
Le second alinéa de ce même article prévoit que «[t]out contrat $i n’est pas
d’adhésion est de gré à gré

». /
Vu ces dispositions du Code civil qui définissent clairement la /otion de contrat
d’adhésion et qui le distinguent, avec la même clarté, du contr,t de gré à gré, le
paragraphe 1° de l’amendement supprime la mention des «ontrats où figurent
des clauses-types imprimées » puisqu’elle laisse entendre qe les contrats de gré
à gré sont visés s’ils comportent des clauses-types, mØne si les stipulations
essentielles du contrat ont été librement discutées. /
Les modifications proposées par les sous-paragraphe/a et b du paragraphe 2° de
l’amendement sont apportées par concordance Øvec celles que propose le
paragraphe 1°. /
Enfin, l’alinéa proposé par le sous-paragraphe/du paragraphe 2° vise à exclure
certains contrats de l’application de l’article 5,$’, en plus du contrat de travail qui en
est déjà exclu. Les contrats qui seraient noiellement exclus sont essentiellement
les mêmes que ceux dans la rédaction dØquels un organisme de l’Administration
n’est pas tenu d’utiliser exclusivement)é français. Cela permet d’éviter un conflit
entre les dispositions relatives à la laiue des contrats de l’Administration et celle
de l’article 55, lorsque ces contrat/sont des contrats d’adhésion. Du coup, les
mêmes exceptions s’appliquent élement à quiconque entend faire adhérer une
personne à l’un de ces contrats d,dhésion; l’Administration ne bénéficie donc pas
d’un régime plus souple que l’e/trePrise privée à cet égard.

Notons finalement qu’une my4ification a été apportée à l’article 29 du projet de loi
par concordance avec cel/proposée par cet amendement.

TEXTE AMENDÉ DE L/RTICLE 44 DU PROJET DE LOI

44. L’article 55 de cette charte est modifié:

1° par I suppression de «, les contrats où figurent des clauses-
t esim rimé imprimées»;

2° ar le remplacement de la deuxième phrase par les suivantes:

« Le parties à un tel contrat peuvent être liées seulement par sa version
dans une utre langue que le français si, après avoir pris connaissance de sa
version fr nçaise, telle est leur volonté expresse. Les documents se rattachant au
contrat euvent alors être rédigés exclusivement dans cette autre langue. »;

3° par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants:



« Nulle partie ne peut, sans que l’autre n’ait pris connaissance de la
version française du contrat visé au premier alinéa et en ait expressément exprim,
la volonté:

7”
1 ° la faire adhérer à un contrat d’adhésion rédigé dans un9%utre

langue que le français; /
2° conclure avec elle un contrat où figure une ciause,tlpe qui est

rédigée dans une autre langue que le français; /
3° lui transmettre un document se rattachant contrat-I-ur

ou l’autre de ces contrats lorsque ce document est rédigé dar% une autre langue
que le français.

Nulle partie à un contrat visé au premier aImé ne peut exiger de l’autre
quelque somme que ce soit pour la rédaction de la vsion française de ce contrat
ou des documents qui s’y rattachent. /

Le présent article ne s’applique pas /un contrat de travail ou aux
documents qui s’y rattachent. /

Le présent article ne s’appligue/pas aux contrats énumérés ci-
dessous ni aux documents qui s’y ratt6hent:

10 un contrat de travail;,,/’

2° un contrat visé au/éeuxième alinéa de l’article 21 ou à l’article
21.5, sans égard aux cas et cçfnditions prévus par un règlement pris en vertu
du paragraphe 10 du deuxième alinéa de ce dernier article;

30 un contrat” utilisé dans les relations avec l’extérieur
duQuébec. ».

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 55 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE M9’DIFIÉ PAR L’ARTICLE 44 DU PROJET DE LOI TEL
QU’AMENDÉ /
55. Les contr4 d’adhésion, les contrats où figurent des clauses types imprimées,
ainsi que le documents qui s’y rattachent sont rédigés en français. Ils peuvent
être rédigé% dans une autre langue si telle est la volonté expresse des parties. Les
parties à,ûn tel contrat peuvent être liées seulement par sa version dans une
autre iajigue que le français si, après avoir pris connaissance de sa version
française, telle est leur volonté expresse. Les documents se rattachant au
contrAt peuvent alors être rédigés exclusivement dans cette autre langue.

3/



Nulle partie ne peut, sans que l’autre n’ait pris connaLance de la
version française du contrat visé au premier alinéa et en ajexpressément
exprimé la volonté: /

1° la faire adhérer à un contrat d’adhésion ,W’diqé dans une autre
langue que le français; /

2° lui transmettre un document se rattaihant à ce contrat lorsque
ce document est rédigé dans une autre langue jue le français.

Nulle partie à un contrat visé au p,éier alinéa ne peut exiger de
l’autre quelque somme que ce soit pour lirédaction de la version française
de ce contrat ou des documents qui s’vrattachent.

Le présent article ne s’ap,jiue pas aux contrats énumérés ci
dessous ni aux documents qui sh rattachent:

1° un contrat de tratl;

2° un contrat yLé au deuxième alinéa de l’article 21 ou à l’article
21.5, sans égard aux cjs et conditions prévus par un règlement pris en vertu
du paragraphe 10 du/deuxième alinéa de ce dernier article;

3° un cJntrat utilisé dans les relations avec l’extérieur du Québec.
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Article /

(s)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 57.1
(art. 87 de la Charte de la langue française)

Insérer, après l’article 57 du projet de loi, l’article suivant:

«57.1. L’article 87 de cette charte est modifié par le remplacement de
« amérindienne » et «Amérindiens » par, respectivement, « autochtone » et
« Premières nations ». ».

COIIMNTAIRE L --

Cet amen1tnt vise à remplacer, dans l’article 87 de la Charte de la langue
française, l’expièsson « langue amérindienne» et le terme «Amérindiens» par,
respectivement » « îne autochtone » et « Premières nations ».

TEXTE AMENDÉ DE L’ARfILE 87

87. Rien dans la présente loi n’emj5qhe l’usage d’une langue pmérindienne
autochtone dans l’enseignement dispensé ux Premières nations Amérindiens
ou de I’inuktitut dans l’enseignement dispenséax Inuit.



Projet de loi n° 96

Loi sur la langue officielle
et commune du Québec, le français

Aw7

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 58

Dans l’amendement à article 58 du projet de loi, dans le deuxième alinéa de l’article

88.0.2 de la Charte de la langue française qu’il propose, supprimer «qui n’a pas été

déclaré admissible à recevoir l’enseignement en anglais conformément à la section I,

lorsqu’il est ».

Z”



AMENDEMENT

1
PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.2 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi, ajouter, à la fin de l’article 88.0.2 de la Charte de la
langue française qu’il propose, l’alinéa suivant:

« L’établissement qui donne en anglais l’enseignement collégial doit
néanmoins s’assurer que tout étudiant qui n’a pas été déclaré admissible à
recevoir l’enseignement en anglais conformément à la section I, lorsqu’il est inscrit
dans un programme d’études conduisant au diplôme d’études collégiales,
réussisse, avant que ne lui soit délivré un tel diplôme, un minimum de trois cours
donnés en français, à l’exclusion des cours de langue d’enseignement et de
langue seconde de même que des cours d’éducation physique. L’établissement
doit voir à ce que ces cours soient donnés à l’étudiant. ».

COMMNIAE

Cet amendemetseà ce qu’un étudiant qui, à la fois, n’a pas été déclaré
admissible à l’enseignem4 en anglais, et est inscrit dans un programme menant
à un diplôme d’études collég?à1qui est offert en anglais complète néanmoins un
minimum de trois cours en françaispaçmi les cours autres que les cours de langue
d’enseignement, de langue seconde et d’é€ication physique. L’établissement doit
voir à ce que ces cours soient donnés à l’étuit.

La disposition proposée s’applique tant aux établi nts anglophones que
francophones offrant de l’enseignement en anglais.



E)ÇTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 88.0.2

88.0.2. Lnseignement collégial dans un établissement francophone se donne en
français sourésrve des exceptions prévues à la présente sous-section. Il peut
être donné en angisdans un établissement anglophone.

L’établissement 1idonne en anglais l’enseignement collégial doit
néanmoins s’assurer que toitétudiant qui n’a pas été déclaré admissible à
recevoir l’enseignement en an&àis conformément à la section I, lorsqu’il est
inscrit dans un programme d’éujkJes conduisant au diplôme d’études
collégiales, réussisse, avant que ne kil soit délivré un tel diplôme, un
minimum de trois cours donnés en frariajs, à l’exclusion des cours de
langue d’enseignement et de langue secoride de même que des cours
d’éducation physique. L’établissement doit voir’ ce que ces cours soient
donnés à l’étudiant.



I. c’tQ

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96 f°
LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE

FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.4 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi, remplacer le deuxième alinéa de l’article 88.0.4 de la
Charte de la langue française qu’il propose par l’alinéa suivant:

« Lorsqu’il détermine un effectif total particulier pour une année scolaire, le
ministre s’assure que, pour cette année scolaire, l’ensemble des effectifs totaux
particuliers des établissements anglophones n’augmente pas et n’excède pas la
moindre des proportions suivantes de l’ensemble des effectifs totaux particuliers
de tous les établissements anglophones et francophones:

10 17,5%;

20 la part de l’ensemble des effectifs totaux particuliers pour l’année
scolaire précédente des établissements anglophones sur l’ensemble des effectifs
totaux particuliers de tous les établissements anglophones et francophones pour
cette même année scolaire. ».

C6MMTAIRE /4
Cet amendt vise à supprimer les dispositions du paragraphe 2° de l’article
88.0.4 proposé p’àçle projet de loi et, en remplacement de celles-ci, à prévoir au
deuxième alinéa de’bçt article le plafonnement de l’ensemble des effectifs totaux
particuliers des établisse,ents anglophones. Il apporte également au deuxième
alinéa les modifications derrne qui doivent s’ensuivre, notamment que les sous
paragraphes a et b deviennenfIe paragraphes 1° et 2°.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 88.O.4N,....

88.0.4. Le ministre de l’Enseignement supé’r1eir, de la Recherche, de la
Science et de la Technologie détermine, pour chaque ‘rnée scolaire, un effectif

N



tot&articulier à chacun des établissements anglophones offrant l’enseignement
collégia

Lo’tw’il détermine un effectif total particulier pour une année
scolaire, le mliistre s’assure que, pour cette année scolaire, l’ensemble des
effectifs totaux’“particuliers des établissements anglophones n ‘augmente
pas et n’excède paNs la moindre des proportions suivantes de l’ensemble des
effectifs totaux pa?tiçuliers de tous les établissements anglophones et
francophones:

10 17,5%;

2° la part de l’ensembk.. des effectifs totaux particuliers pour
l’année scolaire précédente des étabissements anglophones sur l’ensemble
des effectifs totaux particuliers de tous(es établissements anglophones et
francophones pour cette même année sco1ire.

Lorsqu’il détermine un effectif total particqr pour une année scolaire, le
-, ie+rn o non. ira que po u r nn++n n n nAn n nn In Ira I’Xn nnrn k In ri an —
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pniuuii etuiiements anglophones remplit le’onditions suivantes

10 il n’excède pas la moindre des proportions sù’intes de l’ensemble
des effectifs totaux particuliers de tous les établissemen’ts anglophones et
francophones:

p) 17,5 %;

b) la part de l’ensemble des effectifs totaux particuliers pour ‘née
scolaire précédente des établissements anglophones sur l’ensemble des effeotifs
totaux particuliers de tous les établissements anglophones et francophones po’
cette même année scolaire;

2° le cas échéant, son accroissement, par rapport à l’année scolaire
précédente, n’excède pas 8,7 % de l’accroissement, pour cette même année
scolaire, de l’ensemble des effectifs totaux particuliers de tous les établissements
anglophones et francophones.



44/
AMENDEMENT Ai-t

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.8.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi, insérer, après l’article 88.0.8 de la Charte de la langue
française qu’il propose, l’article suivant:

« «88.0.8.1. En plus de l’effectif total particulier à un établissement anglophone
que le ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la
Technologie détermine en vertu de l’article 88.0.4, le ministre détermine, pour chaque
année scolaire, un contingent particulier à cet établissement à l’égard des programmes
d’études conduisant à l’attestation d’études collégiales.

Lorsqu’il détermine un contingent particulier pour une année scolaire, le ministre
s’assure que, pour cette année scolaire, l’ensemble des contingents particuliers des
établissements anglophones n’augmente pas et n’excède pas la moindre des proportions
suivantes de l’ensemble des contingents particuliers de tous les établissements
anglophones et francophones:

10 11,7%;

2° la part de l’ensemble des contingents particuliers pour l’année scolaire
précédente des établissements anglophones sur l’ensemble des contingents particuliers
de tous les établissements anglophones et francophones pour cette même année
scolaire. ».

Cet amendement-vj a etablir un mecanisme de plafonnement des effectifs
analogue à celui prévu à4rtic)e 88.0.4 dans le cas des étudiants inscrits dans un
programme d’études conduisnt-&une attestation d’études collégiales.
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ts&AMENDEMENT f

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.8.2 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi tel qu’amendé, insérer, après larticle 88.0.8.1 de la
Charte de la langue française qu’il propose, l’article suivant:

«<88.O.8.2. En plus de l’effectif total particulier à un établissement
francophone que le ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la
Science et de la Technologie détermine en vertu de l’article 88.0.5, le ministre
détermine, à l’égard des programmes d’études conduisant à l’attestation d’études
collégiales et pour chaque année scolaire, un contingent d’étudiants recevant
l’enseignement collégial en anglais particulier à chacun des établissements
francophones offrant cet enseignement.

Lorsqu’il détermine un tel contingent pour une année scolaire, le ministre
s’assure que, pour cette année scolaire, l’ensemble de ces contingents n’excède
pas 18,7 % de l’ensemble des contingents particuliers de tous les établissements
francophones offrant l’enseignement collégial. ».

Cet amendement vise à tatUtj mécanisme de plafonnement des effectifs
analogue à celui prévu à l’article 88.5d nl cas des étudiants inscrits dans un
programme d’études conduisant à une attestati fld’étues collégiales.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.8.3 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi tel qu’amendé, insérer, après l’article 88.0.8.2 de la Charte
de la langue française qu’il propose, l’article suivant:

« « 88.0.8.3. Pour l’application des articles 88.0.8.1 et 88.0.8.2, «contingent»
s’entend du nombre d’étudiants inscrits à temps plein, au sens de la Loi sur les collèges
d’enseignement général et professionnel (chapitre C-29) et des règlements pris pour son
application, dans un programme d’études conduisant à l’attestation d’études collégiales.

Les articles 88.0.7 et 88.0.8 s’appliquent aux contingents déterminés en vertu des
articles 88.0.8.1 et 88.0.8.2 comme s’il s’agissait d’effectifs totaux. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement intruft* définition du mot «contingent», utilisé dans les articles
88.0.8.1 et 88.0.8.2.

Il prévoit également que les dispositionsarticIes 88.0.7 et 88.0.8 s’appliquent aux
contingents comme s’il s’agissait d’un effectif toteÇce faisant, l’amendement prévoit les
conséquences du dépassement des effectifs totaux sttr.1détermination du financement
des établissements. .



i4 //
AMENDEMENT ,&d. s&

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÈBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.8.4 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi tel qu’amendé, insérer, après l’article 88.0.8.3 de la
Charte de la langue française qu’il propose, l’article suivant:

«88.0.8.4. Un établissement d’enseignement collégial privé non agréé
aux fins de subventions est, pour l’application des articles 88.0.4 et 88.0.6,
assimilé à un établissement anglophone dès qu’il offre l’enseignement en anglais
dans un programme d’études conduisant à l’un des diplômes visés à l’article 88.0.6
ou dans un cheminement qui y est visé.

Le respect par cet établissement de l’effectif total particulier déterminé à
son égard en vertu de l’article 88.0.4 est réputé être une condition fixée par la Loi
sur l’enseignement privé (chapitre E-9. 1) pour la délivrance du permis qui l’autorise
à dispenser cet enseignement. ».

Cet amendement vise à étendre un de plafonnement des effectifs
analogue à celui prévu à l’article 88.0.4 aux étudian1ss.rt dans un établissement
d’enseignement collégial privé non agréé aux fins de subvèntiQp

L- .—
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AMENDEMENT

(‘g.ô, )
PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.12 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi, dans l’article 88.0.12 de la Charte de la langue
française qu’il propose

10 remplacer le premier alinéa par le suivant:

< Le diplôme d’études collégiales ne peut être délivré à l’étudiant qui ne
remplit pas les conditions suivantes:

1° il a du français écrit la connaissance exigée par les programmes du
ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la
Technologie;

20 il a réussi un minimum de trois cours donnés en français, autres que des
cours de langue d’enseignement, de langue seconde et d’éducation physique. »;

2° insérer, dans le deuxième alinéa et après «connaissance du français»
de « en application du paragraphe 1° du premier alinéa ».

COMMÊNTA1E

L’amendement propoèe limiter au français écrit l’exigence de connaissance du
français qui conditionne la déIivance d’un diplôme d’études collégiales.

En complément de l’amendem1Qposé à l’article 88.0.2 de la Charte
concernant la langue d’enseignement au bI1gial, il propose aussi de rendre la
délivrance d’un diplôme d’études collégiales conditionelle à la réussite d’au moins
trois cours donnés en français.

—z



\TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 880.12

88.0 12. Le diplôme d’études collégiales ne peut être délivré à l’étudiant qui
ne re1rn<lit pas les conditions suivantes:

1°adu français écrit la connaissance exigée parles programmes du
ministre de t’nseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de
la Technologie\

2° 11 a réussi ip minimum de trois cours donnés en français, autres
que des cours de langbe d’enseignement, de langue seconde et d’éducation
physique.

Le diplôme d’études collégiales peut être délivré à l’étudiant domicilié au
Québec qui n’a pas du français, p’(lé et écrit, la connaissance exigée par les
programmes du ministre de l’Enseig?t,ent supérieur, de la Recherche, de la
Science et de la Technologie.

Pour évaluer la connaissance du français en ‘application du paragraphe 1° du
premier alinéa, ce ministre doit imposer une épive uniforme dont le contenu
est le même pour tous les étudiants ayant reçu l’enseement collégial donné en
anglais ou en français. Toutefois, l’étudiant qui a reçu cet”nseignement en anglais
et a été déclaré admissible à recevoir l’enseignement en a’lis conformément à
la section I n’est pas tenu de se soumettre à cette épreuve p& que le diplôme
d’études collégiales lui soit délivré.



c
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.12.1 de la Charte de la langue française)

Insérer, à l’article 58 du projet de loi et après l’article 88.0.12 de la Charte de la
langue française qu’il propose, le suivant:

«88.0.12.1. L’attestation d’études collégiales ne peut être délivrée à
l’étudiant qui n’a pas du français la connaissance suffisante afin de pouvoir
interagir, s’épanouir au sein de la société québécoise et participer à son
développement.

Les exigences de connaissance du français pour l’application du premier
alinéa doivent être établies par règlement du ministre de la Langue française,
après consultation du ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de
la Science et de la Technologie et du ministre de l’immigration, de la Francisation
et de l’intégration. Toutefois, l’étudiant qui a reçu l’enseignement collégial donné
en anglais et a été déclaré admissible à recevoir l’enseignement en anglais
conformément à la section I n’est pas tenu de se soumettre à ces exigences pour
que l’attestation d’études collégiales lui soit délivrée.

Le premier règlement pris en vertu du deuxième alinéa doit l’être avant la
date d’entrée en vigueur du premier alinéa. »

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à conditionner la délivrance une attestation d’études
collégiales à la connaissance du français permetft notamment à l’étudiant de
participer au développement de la société queoise.

Il indique que le ministre de la Langue fra)se prévoit, par règlement pris avant
l’entrée en vigueur de cet article, les 9x1’gences de connaissance du français par
les étudiants. Les étudiants qui, frt fois, ont reçu l’enseignement collégial en
anglais et ont été déclarés adrr’sibles à l’enseignement primaire et secondaire
donné en anglais sont exem s de se soumettre à cette évaluation.



(O.(3)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.13 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi, dans l’article 88.0.13 de la Charte de la langue
française qu’il propose, remplacer « offert en français » par « qu’il offre de donner
enfrançais».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à clarifier le texte de l’article .0.13 de la Charte de la
langue française que propose l’article 58 du projet loi. En effet, c’est la langue
dans laquelle sera donné l’enseignement offert doit être visée et non la langue
dans laquelle cet enseignement est offert. II d eure ainsi possible, par exemple,
d’offrir en français un enseignement de la I gue russe qui serait donné dans cette
langue.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE .0.13

88.0.13. Un établissemen ‘enseignement universitaire francophone doit veiller à
ce que l’enseignement u’iI offre de donner en fran ais offert en français ne soit
pas donné dans une utre langue.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.14 de la Charte de la langue française)

Insérer, après l’article 88.0.13 de la Charte de la langue française proposé par
l’article 58 du projet de loi, la section suivante:

«SECTION III
«RECHERCHE

«88.0.14. Tout organisme de l’Administration qui, dans l’exercice de ses
fonctions, offre des mesures d’aide financière à la recherche, sous toute forme
notamment fondamentale, doit voir à ce que ces mesures, dans leur ensemble,
contribuent au soutien et au rehaussement de la recherche en français. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement propose l’introductio , dans la Charte de la langue française,
des nouvelles dispositions visant 6e que les mesures d’aide financière à la
recherche offertes par un orgaji’me de l’Administration, dans leur ensemble,
contribuent au soutien e,j/2Jaussement de la recherche en français.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 61
(art. 88.2 de la Charte de la langue française)

Dans le sous-paragraphe ddu paragraphe 1° de l’article 61 du projet de loi:

10 remplacer, dans le paragraphe 6° proposé, «de la personne ou du
comité » par « du plus haut dirigeant de l’établissement, en tant que »;

2° ajouter, à la fin, le paragraphe suivant:

««8° dans le cas d’un établissement d’enseignement collégial offrant
l’enseignement en anglais, des mesures propres à prioriser l’admission à cet
enseignement aux étudiants ayant été déclarés admissibles à recevoir
l’enseignement en anglais conformément à la section I lorsque le nombre de
demandes d’admission dépasse le nombre d’étudiants pouvant être admis. »

COMMENTAIRE

Cet amendement apporte une correction à l’article 6,1/61 projet de loi afin qu’il soit
clair que le paragraphe 6° du premier alinéa de,Jrticle 88.2 de la Charte de la
langue française vise les fonctions du plus huf dirigeant de l’établissement, en
tant que responsable de l’application de la p/çtique. Cette responsabilité incombe
au plus haut dirigeant de l’établissementyh vertu de l’article 88.1.1 de la Charte
que propose l’article 60 du projet de loi. ,/

Il ajoute également, dans le cas cJujn établissement d’enseignement collégial
offrant de l’enseignement en angjis, une obligation de traiter dans sa politique
linguistique des mesures visant%prioriser, en ce qui concerne cet enseignement,
l’admission des étudiants décl rés admissibles à l’enseignement à l’anglais.

TEXTE AMENDÉ DE L’ RTICLE 61

61. L’article 88.2 e cette charte est modifié:

/ 1/
/



(8)
10 dans le premier alinéa:

a) par le remplacement, dans ce qui précède le/paragraphe 1°, de
« offrant l’enseignement collégial ou universitaire en frança) à la majorité de ses
élèves » par « d’enseignement collégial ou universitaire frahcophone ou celle d’un
établissement qui est un organisme gouvernemental »; //

b) par le remplacement du paragraphe 30

p4 le suivant:

« 3° de la qualité du français et de la maîtrise de celui-ci par les personnes
suivantes

a) les étudiants, notamment par l’enseignement de la terminologie
française appropriée aux matières enseignées dans cet établissement;

b) le personnel enseignant, particulièrement lors du recrutement;

c) les autres membres du perso’nnel; »;

c) par l’insertion, à la fin dÙ paragraphe 5°, de « , en précisant
notamment les modalités de traitement des plaintes formulées au regard de son
application; »;

d) par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants:

« 6° des fonctions du plus haut dirigeant de l’établissement, en tant
g de la personne ou du comité responsable de l’application de la politique;

«7° des modalités de’ la consultation et de la participation des étudiants
et des membres du personnel se déroulant dans le cadre des mécanismes établis
en vertu de l’article 88.1.1.

«8° dans le cas d’un établissement collégial offrant l’enseignement en
anglais, des mesures visant à prioriser l’admission à cet enseignement aux
étudiants ayant été’ déclarés admissibles à recevoir l’enseignement en
anglais conformément à la section I lorsque le nombre de demandes
d’admission dépasse le nombre d’étudiants pouvant être admis. »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

« La politique précise les conditions et les circonstances dans lesquelles
une langue autre que le français peut être employée en conformité avec la
présente loj,” tout en maintenant un souci d’exemplarité et en poursuivant l’objectif
de ne pas1’permettre l’usage systématique d’une autre langue que le français au
sein de I’ tablissement. ».
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 62
(art. 88.3 de la Charte de la langue française)

À l’article 62 du projet de loi, dans l’article 88.3 de la Charte de la langue française
qu’il propose:

10 remplacer, dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa,
« 70 » par « 8° »;

2° supprimer le deuxième alinéa.

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à supprimer le deuxi’ e alinéa dont les dispositions ont été
introduites au paragraphe 8° de l’arti 88.2 et à référer directement à ce
paragraphe.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTIC 88.3

88.3. En plus de ce qui e prévu aux paragraphes 5° à 80 7î du premier alinéa
de l’article 88.2, la poj.tique d’un établissement d’enseignement collégial ou
universitaire anglopho2é doit traiter:

1° de la maîtrise du/ançais exigée à la fin des études des étudiants domiciliés au
Québec, dont cell,/de la terminologie française appropriée selon les programmes;

2° de la laue des communications écrites de l’établissement avec
l’Administratiyi, les personnes morales et les entreprises établies au Québec;

3° de l’ensy(gnement du français comme langue seconde;

4° des s rvices offerts dans la langue officielle.

/ 7/
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(gj)
De plus, la politique d’un établissement d’enç 1g ent collégial anglophone doit
prévoir des mesures propres à favoriserJ-dmission dans cet établissement des
étudiants ayant été déclarés admisib1es à recevoir l’enseignement en anglais
conformément à la section I lorsle nombre de demandes d’admission dépasse
le nombre d’étudiants pouva ‘être admis.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 62
(art. 88.11 de la Charte de la langue française)

À l’article 62 du projet de loi, ajouter, à la fin du deuxième alinéa de l’article 88.11
de la Charte de la langue française qu’il propose, la phrase suivante: « Ils doivent
également inclure un enseignement permettant de comprendre le lien entre la
langue française et la culture québécoise. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement précise que les services d’apprentissa du français fournis par
Francisation Québec doivent inclure un enseignementjaérmeffant de comprendre
le lien entre la langue française et la culture québé9ie.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 88.11 /
88.11. Francisation Québec fournit des seryis d’apprentissage du français aux
personnes domiciliées au Québec qui n’sont pas assujetties à l’obligation de
fréquentation scolaire en vertu de la Lo,j4ur l’instruction publique (chapitre 1-13.3).

Ces services doivent leur per92(ttre d’acquérir des compétences suffisantes
pour utiliser le français comme lapue commune. Ils doivent également inclure
un enseignement permettant çlé comprendre le lien entre la langue française
et la culture québécoise. /

Francisation Québe5Y4ournit notamment de tels services aux personnes qui
ne sont pas en mesure Ø communiquer en français et qui sont à l’emploi d’une
entreprise visée à I’arle 149 ou d’une entreprise employant moins de cinq
personnes.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 62
(art. 88.9.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 62 du projet de loi, insérer, après l’article 88.9 de la Charte de la langue
française qu’il propose, l’article suivant

«<88.9.1. La politique québécoise en matière d’immigration visée à l’article 3
de la Loi sur l’immigration au Québec (chapitre 1-0.2.1) et à l’article 2 de la Loi sur
le ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’intégration (chapitre M-161)
doit être conforme à l’objectif de faire du français la langue commune. ».

j/
M

Cet amendement vise à s’assitr que la politique du Québec en matière
d’immigration soit conforme avec lefait,que la langue française est la langue
commune de la nation québécoise.
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Article =73
(128 .

AMEN DEM E NT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 73
(art. 128.8 de la Charte de la langue française)

À l’article 73 du projet de loi, remplacer, dans les deuxième et quatrième alinéas
de l’article 128.8 de la Charte de la langue française qu’il propose, «de
l’Administration qui était un organisme ou un établissement» par « municipal qui
était ».

_
_

—
COMMENTAIRE

/

Cet amendement propose de modifier les deuxième et quatrièenéas de
l’article 128.8 de la Charte de la langue française que propose l’ajttle 73 du projet
de loi pour ne viser que les organismes municipaux, puisg,u ces organismes
relèvent de la surveillance du ministre. L’Office québécois/cfé la langue française
n’interviendra à leur égard que si leur reconnaissance ltt est retirée.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 128.8

128.8.Lorsque l’Office estime, après ex/arnen de l’analyse de la situation
linguistique d’un organisme visé à l’artic)’ 128.6, que l’utilisation du français au
sein de cet organisme est conforme/ux dispositions de la présente loi et qu’il
satisfait aux autres obligations q9i/fui incombent en vertu de ces dispositions,
l’Office lui délivre une attestatip/de conformité.

L’Office fait plutôt au ministre de son avis prévu au premier alinéa
lorsqu’il s’agit d’un orgame municipal qui était-4e4A4m4nis4ration-qui-était-un
organisme ou un étb’lissement reconnu en vertu de l’article 29.1. Lorsque le
ministre est d’avis,gi’ue l’organisme satisfait aux obligations auxquelles il est tenu
en vertu de la 5êente loi, il en avise l’Office et l’organisme.

Lors,qd l’Office est d’avis qu’il n’y a pas lieu de délivrer une attestation de
conform,M, il ordonne à l’organisme d’élaborer et de mettre en oeuvre un
prografhme de conformité; il lui transmet sans délai une copie de sa décision.
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Article

L’Office fait plutôt rapport au ministre de son avis prévu au troisième alinéa
lorsqu’il s’agit d’un organisme municipal qui était de l’Administration qui était un
organisme ou un établissement reconnu en vertu de l’article 29.1. Lorsque le
ministre est d’avis que l’organisme ne satisfait pas aux obligations auxquelles il
est tenu en vertu de la présente loi, il lui ordonne d’élaborer et de mettre en oeuvre
un programme de conformité; il trar,smet sans délai une copie de sa décision à
l’Office et à l’organisme. /‘

Avant d’ordonner l’élabo’,ation et la mise en oeuvre d’un programme, l’Office
ou, selon le cas, le minis5e”doit notifier par écrit à l’organisme un préavis dont la
teneur est celle du preavis prescrit par l’article 5 de la Loi sur la justice
administrative (chap{e J-3) et lui accorder un délai d’au moins 15 jours pour
présenter ses o,srvations.
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Article 7
(13-1ii)

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 73
(art. 134.4 de la Charte de la langue française)

À l’article 73 du projet de loi, remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 134.4
de la Charte de la langue française qu’il propose, «de l’Administration qui était un
organisme ou un établissement» par « municipal qui était ».

____

—
COMMENTAIRE

Cet amendement est de même nature que celui apporté à l’arti,91ei28.8 de la
Charte de la langue française que propose l’article 73 du Prod loi.

Il propose de modifier le deuxième alinéa de l’article 1,4’t de cette Charte que
propose l’article 73 du projet de loi pour ne viser que je organismes municipaux,
puisque ces organismes relèvent de la surveillance,dù ministre. L’Office québécois
de la langue française n’interviendra à leur égard”ue si leur reconnaissance leur
est retirée.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 134

134.4. Lorsque l’Office est d’avis,A’la suite de la mise en oeuvre complète d’un
programme de conformité par LjKorganisme, que l’utilisation du français au sein
de cet organisme est conforrrj”aux dispositions de la présente loi et qu’il satisfait
aux autres obligations qui )u’i incombent en vertu de ces dispositions, l’Office lui
délivre une attestation dy/conformité.

L’Office fait pjiht rapport de son avis prévu au premier alinéa au ministre
lorsqu’il s’agit d’un/6rganisme municipal qui était de l’Administration qui était un
organisme ou ir(’établissement reconnu en vertu de l’article 29.1. Lorsque le
ministre est d%vis que l’organisme satisfait aux obligations auxquelles il est tenu
en vertu de,j présente loi, il en avise l’Office et l’organisme.
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Article 73

(‘/34’:)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 73
(art. 134.6 de la Charte de la langue française)

À l’article 73 du projet de loi, remplacer, dans le premier alinéa de l’article 134.6
de la Charte de la langue française qu’il propose, «de cet organisme» et
« l’attestation de conformité qu’il lui avait délivrée» par, respectivement, «d’un
organisme de l’Administration auquel une attestation de conformité a été délivrée
en vertu du premier alinéa de l’article 128.8 ou 134.4» et «cette attestation».

COMMENTAIRE

Cet amendement corrige une imprécision dans le texte de l’article 134.6. Eneffet,
dans cet article l’expression «cet organisme» ne permet pas de dt6rminer
l’organisme dont il s’agit. Il est donc proposé de viser un orgnisme de
l’Administration auquel une attestation de conformité a été délivrée, comme cela
est fait à l’article 134.5.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 134.6

////ZZZ

134.6. Lorsque l’Office estime, après examedu rapport prévu au premier alinéa
de l’article 134.5 ou à l’occasion du traitjt1’ent d’une plainte, que l’utilisation du
français au sein d’un organisme de l’Administration auquel une attestation de
conformité a été délivrée en vertu du premier alinéa de l’article 128.8 ou
134.4 de cet organisme n’est plus conforme aux dispositions de la présente loi ou
qu’il ne satisfait plus aux autje obligations qui lui incombent en vertu de ces
dispositions, l’Office peut su,spendre cette attestation l’attestation de conformité
qu’il lui avait délivrée en p,iu de lui ordonner, en vertu de l’article 128.8, d’élaborer
et de mettre en oeuv,d’n programme de conformité.

L’Office peut ,,,é’alement suspendre l’attestation de conformité lorsque
l’organisme ne,,sé conforme pas à une ordonnance rendue par le ministre en vertu
de l’artic,,28’.3 ou par l’Office en vertu de l’article 177.
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_____

(4t)

Les autres dispositions de iprésente section sont alors applicables, compte
tenu des adaptations nécssires.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 84
(art. 141 de la Charte de la langue française)

Remplacer l’article 84 du projet de loi par le suivant:

«84. L’article 141 de cette charte est modifié:

10 par le remplacement, dans le paragraphe 10, de «la connaissance
de la langue officielle chez les » par « une bonne connaissance de la langue
officielle chez les hauts dirigeants, les autres »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 40, de « de travail de
l’entreprise, notamment dans les manuels et les catalogues» par « et les outils de
travail utilisés dans l’entreprise ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement propose l’introduction d’un nouveau paraapIie à l’article 84 afin
de modifier l’article 141 de la Charte de la langue française afin qu’il prévoit
désormais expressément la bonne connaissanczdu français par les hauts
dirigeants dans les programmes de francisa)i6n visant la généralisation de
l’utilisation du français à tous les niveaux dPéntreprise.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE MODIFIÉ PAR L’ATTICLE 84 DU PROJET DE LOI TEL
QU’AMENDÉ //

141. Les programmes de frtsation ont pour but la généralisation de l’utilisation
du français à tous les nivéaux de l’entreprise, par:

10 une bonne’ connaissance de la langue officielle chez les hauts
dirigeants, les autres la connaissance de la langue officielle chez les dirigeants,
les membres ds ordres professionnels et les autres membres du personnel;

2° j’-dugmentation, s’il y a lieu, à tous les niveaux de l’entreprise, y compris
au sein u conseil d’administration, du nombre de personnes ayant une bonne



connaissance de la langue française de manière à en assurer l’utilisation
généralisée;

3° l’utilisation du français comme langue du travailet des communications
internes; //

/4° l’utilisation du français dans les documents et les outils de travail
utilisés dans l’entreprise de travail de l’entreproe, notamment dans les manuels
et-Ies-oatalogues;

5° l’utilisation du français dans les communications avec l’Administration,
la clientèle, les fournisseurs, le public et’les actionnaires sauf, dans ce dernier cas,
s’il s’agit d’une société fermée au sens de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre
V-11);

//

6° l’utilisation d’une terminologie française;

7° l’utilisation du français dans l’affichage public et la publicité
commerciale;

8° une politie”’embauche, de promotion et de mutation appropriée;

9° l’utilisation du français dans les technologies de l’information.
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Article 1L./

(i. ‘i)

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 94
(art. 156.24 de la Charte de la langue française)

À l’article 94 du projet de loi, ajouter, à la fin de l’article 156.24 de la Charte de la
langue française qu’il propose, l’alinéa suivant:

« Les services d’apprentissage offert par Francisation Québec sont fournis
gratuitement à la personne qui les reçoit, à moins que Francisation Québec n’exige
de cette personne le paiement de frais modiques. ».

COMMENTAIRE

Cet amendnent prévoit que Francisation Québec offre ses services aux
personnes auxqÙeiles ils sont destinés moyennant des frais modiques ou
gratuitement.

TEXTE AMENDÉ DE L’AFrIÇLE 156.24

156.24. Francisation QuébNçonduit et gère l’action gouvernementale en
matière de francisation des personnès.domiciIiées au Québec qui ne sont pas
assujetties à l’obligation de fréquentation scolaire en vertu de la Loi sur l’instruction
publique (chapitre 1-13.3), des personnes qui’envisagent de s’établir au Québec
de même qu’en matière de francisation des persbnnes au sein d’entreprises.

À cet effet, Francisation Québec est l’unique point dàcçès gouvernemental pour
ces personnes désirant recevoir des services d’apprentiage du français qui ne
s’inscrivent pas dans le cadre d’un régime pédagogique pré’upar la loi.

Francisation Québec doit s’assurer de desservir l’ensemble du Québec et établit
des bureaux afin d’assurer le droit aux services permettant de faire l’apprentissage
du français, prévu au premier alinéa de l’article 6.1. Francisation Québec peut,
lorsqu’un établissement offrant l’enseignement collégial ou universitaire met des
locaux à sa disposition, y fournir ses services.
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Article

Les se?îoes d’apprentissage offert par Francisation Québec sont fournis
gratuitement àÏaersonne qui les reçoit, à moins que Francisation Québec
n ‘exige de cette perrjne le paiement de frais modiques.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 96
(art. 160 de la Charte de la langue française)

À l’article 96 du projet de loi:

10 insérer, avant le deuxième alinéa de l’article 160 de la Charte de la
langue française qu’il propose, l’alinéa suivant:

« « L’Office utilise, pour la surveillance de l’évolution de la situation
linguistique au Québec, les indicateurs énumérés ci-dessous et présente leur
variation dans ce rapport:

10 la langue de travail;

2° les exigences linguistiques à l’embauche;

3° la langue des services publics;

4° la langue de services dans les commerces;

5° les effectifs déterminés en vertu des articles 88.0.4 et 88.0.5 et les
contingents déterminés en vertu des articles 88.0.8.1 et 88.0.8.2;

6° la fréquentation des cours de francisation, incluant les inscriptions,
les niveaux de français atteints et les taux de réussite;

7° les substitutions linguistiques;

8° l’importance accordée aux orientations en matière de langue
française dans la planification pluriannuelle de l’immigration. »;

2° insérer, dans le troisième alinéa de cet article 160 qu’il propose et
après « produire ce rapport », « , à l’exception de ceux visés au deuxième
alinéa, ».
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Article t74,

(s

COMMENTAIRE
N

Cet\amendement vise à inclure à l’article 160 une liste non exhaustive
d’inditeurs de la situation linguistique dont l’évolution devra être documentée au
rapport’Nsur l’évolution de la situation linguistique au Québec produit par l’Office
québécois\de la langue française.

Il apporte, p\concordance, une modification dans le troisième alinéa proposé,
qui devient le q’uatrième si l’on tient compte de celui introduit par l’amendement,
afin d’exclure les IRdicateurs énumérés à ce nouvel alinéa de ceux déterminés par
l’Office et le commiire.

TEXTE AMENDÉ DE LA\RTICLE 96 DU PROJET DE LOI

96. L’article 160 de cette carte est modifié par l’ajout, à la fin, des alinéas
suivants:

« L’Office utilise, pour laurveiIlance de l’évolution de la situation
linguistique au Québec, les indicè(eurs énumérés ci-dessous et présente
leur variation dans ce rapport:

10 la langue de travail;

2° les exigences linguistiques à Pe’,pbauche;

30 la langue des seivices publics;

4° la langue de se,vices dans les commeçes;

50 les effectifs déterminés en vertu des articles 88.0.4 et 88.0.5 et
les contingents déterminés en vertu des articles 88.0.8.1”t 88.0.8.2;

6° la fréquentation des cours de francisatio. incluant les
inscriptions, les niveaux de français atteints et les taux de réuSite;

7° les substitutions linguistiques;

8° l’importance accordée aux orientations en matière
française dans la planification pluriannuelle de l’immigration.

« Ce rapport compare notamment l’évolution de l’utilisation du français et de
l’anglais au Québec et l’évolution de l’utilisation de ces langues dans le reste dÙ,
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‘Çanada. À cette fin, l’Office tient compte des informations statistiques produites
p’àrjInstitut de la statistique du Québec.

L’Ofjce détermine les indicateurs de l’usage du français dans la sphère publique
par la ‘population québécoise et les autres indicateurs de suivi utilisés pour
produire ç rapport, à l’exception de ceux visés au deuxième alinéa, de concert
avec le corhpissaire à la langue française.

Le ministre ‘pose ce rapport à l’Assemblée nationale dans les 30 jours de sa
réception ou, si {je ne siège pas, dans les 15 jours suivant la reprise de ses
travaux. ».

TEXTE AMENDÉ DEN...’ARTICLE 160 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE MODIFIÉ\’AR L’ARTICLE 96 DU PROJET DE LOI TEL
QU’AMENDÉ

160. L’Office surveille l’évolution de la situation linguistique au Québec et en fait
rapport au moins tous les cinq ans au ministre, notamment en ce qui a trait à
l’usage et au statut de la langue françise ainsi qu’aux comportements et attitudes
des différents groupes linguistiques.

L ‘Office utilise, pour la surveil’ance de l’évolution de la situation
linguistique au Québec. les indicateursénumérés ci-dessous et présente
leur variation dans ce rapport:

1° la langue de travail;

2° les exigences linguistiques à l’emba che;

3° la langue des services publics;

4° la langue de services dans les commerces\

50 les effectifs déterminés en vertu de4gcIes$8.O.4 et 88.0.5 et
les contingents déterminés en vertu des articIe8. I et8.O.8.2;

6° la fréquentation des cours de ‘WWkisatîon, ‘lncluant les
inscriptions, les niveaux de français atteints et les taux de réussît;

7° P4ôsubstitutions linguistiques;

8° l’importance accordée aux orientations en matière de iaNnaue
française dans la planification pluriannuelle de l’immigration.



Am
Article ‘14’

Ce rapport compare notamment l’évolution de l’utilisation du français
eie. i’ançilais au Québec et l’évolution de l’utilisation de ces iançiues dans
le reste. du Canada. A cette fin, l’Office tient compte des informations
statistiLièsçroduites par l’institut de la statistique du Québec.

L’Office “?Mfermine les indicateurs de l’usage du français dans la
sphère publique p’ària population québécoise et les autres indicateurs de
suivi utilisés pour p’‘rc&duire ce rapport, à l’exception de ceux visés au
deuxième alinéa de con’èert avec le commissaire à la langue française.

Le ministre dépose l’Assemblée nationale dans les 30
jours de sa réception OU! 5 elle ne si&e pas, dans les 15 jours suivant la
reprise de ses travaux.


	CCE - PL 96 Amendements adoptés.pdf
	CCE - PL 96 Amendements adoptés.pdf
	CCE - PL 96 Amendements adoptés.pdf
	CCE - PL 96 Amendements adoptés.pdf
	CCE - PL 96 Amendements adoptés.pdf
	Scanned from a Xerox Multifunction Printer (003).pdf

	Scanned from a Xerox Multifunction Printer (003).pdf

	Scanned from a Xerox Multifunction Printer (015).pdf


	Scanned from a Xerox Multifunction Printer (015).pdf



